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Dans notre Document d’information sur les droits de l’Homme 
publié en juillet 2016, nous nous sommes engagés à continuer 

d’intégrer le respect des droits de l’Homme dans nos activités 
et relations d’affaires ainsi qu’à rendre compte régulièrement 

de nos actions dans ce domaine.
Cette mise à jour du Document d’information Droits de 
l’Homme de 2016 fait état des progrès accomplis, des 
défis et des efforts poursuivis pour ancrer davantage 
le respect des droits de l’Homme et gérer les risques 
saillants résultants de nos activités.

Nous vous invitons à vous joindre à nous en parcourant 
les pages de cette nouvelle édition. Comme toujours, votre 
avis sur ce Document nous intéresse. N’hésitez pas à 
nous faire part de vos commentaires à l’adresse suivante:  
« ethics@total.com ».

À PROPOS 
DE CETTE MISE À JOUR

https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
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La Sécurité et le Respect de l’Autre sont deux de nos cinq 
valeurs cardinales.
Le Respect de l’Autre, c’est entre autres le respect des droits 
de l’Homme. Chez Total, nous sommes déterminés à rester 
vigilants sur ce point. Ceci passe par :
• �le respect des droits de l’Homme au travail et la promotion 

des principes et des pratiques y afférents dans notre chaîne 
d’approvisionnement, notamment en prévenant le travail forcé 
et le travail des enfants, en luttant contre la discrimination 
et en garantissant des conditions de travail équitables, 
satisfaisantes et sûres ;

• �le respect des droits des communautés locales 
susceptibles d’être affectées par nos activités,  
en particulier le respect de leur droit à la propriété, de leur 
droit d’accès à la terre, de leur droit à la santé et à un niveau 
de vie suffisant, ainsi que de leur droit à réparation face  
aux impacts négatifs inévitables de nos activités ;

• �des mesures visant à garantir que la sécurité de nos 
collaborateurs est gérée de manière responsable et 
respectueuse des droits des communautés riveraines 
et des autres parties prenantes ; la gestion des risques 
en matière de sécurité, y compris le recours aux forces 
de sécurité gouvernementales et aux entreprises privées 
de sécurité, doit être en conformité avec les normes 
internationales en vigueur en matière d’usage proportionné 
de la force.

Ce nouveau Document d’Information sur les droits de l’Homme qui 
s’appuie sur le Guide de Reporting des Principes Directeurs des 
Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme 
(PDNU), vise à démontrer concrètement notre engagement  
à demeurer une référence dans le secteur en matière de respect 
des droits de l’Homme et de gestion des risques saillants associés.
Il est également référencé dans le cadre de notre reporting  
au Pacte mondial des Nations Unies et à l’initiative « LEAD » dont 
nous sommes membre.
Nous ne cesserons de poursuivre nos efforts en faveur du 
respect des droits de l’Homme, poussés par l’ambition de devenir  
la major de l’énergie responsable.

MESSAGE DU  
PRÉSIDENT-DIRECTEUR 
GÉNÉRAL

Patrick POUYANNÉ
Président-Directeur général
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TOTAL EN BREF

Total a l’ambition de devenir la major de l’énergie responsable. 
Nous nous engageons en faveur d’une énergie meilleure : sûre, 
propre et accessible au plus grand nombre. Nous sommes 
également engagés dans l’innovation, déterminés à relever le défi 
du changement climatique et à anticiper l’évolution des besoins 
mondiaux en énergie.

1
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Pétrole et gaz
Solaire

EXPLORATION
ET PRODUCTION

TRANSFORMATION
ET DÉVELOPPEMENT

TRANSPORT ET
COMMERCIALISATION

Biomasse

Chimie
de spécialités

Raffinage
et pétrochimie

Produits
et services

Polymères

Négoce et transports

NOS ACTIVITÉS



8 • DROITS DE L’HOMME - DOCUMENT D’INFORMATION
TO

TA
L 

EN
 B

R
EF

Un Leader du solaire

QUELQUES CHIFFRES
4e

compagnie pétrolière 
et gazière mondiale

+ de 98 000 salariés

Des opérations dans  

+ de 130 pays

2,5 millions 
de barils équivalent pétrole 
produits chaque jour

+ de 150 000 
prestataires et fournisseurs 

directs dans le monde

+ de 8 millions 
de clients accueillis chaque jour 
dans les stations-service  
Total à travers le monde

+ de 3 000 
projets d’action en faveur 

des communautés locales

-23 % d’émissions de gaz 
à effet de serre depuis 2010  
sur notre périmètre opéré
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2
CONSOLIDER
NOTRE DÉMARCHE  
EN MATIÈRE DE RESPECT DES DROITS  
DE L’HOMME

Nous sommes conscients qu’au-delà des politiques,  
il est essentiel d’intégrer le respect des droits de l’Homme  
dans l’ensemble de nos activités. 
 
Le respect des droits de l’Homme est l’affaire de tous.
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Nous nous engageons à respecter les droits de l’Homme internationalement reconnus partout où 
nous exerçons nos activités.

Dans le cadre de notre engagement pour une énergie meilleure, nous 
sommes conscients qu’au delà des politiques, il est essentiel d’intégrer  
le respect des droits de l’Homme dans l’ensemble de nos activités, tant  
sur le plan théorique que pratique. 
Au cours de l’année passée, nous avons mené des réflexions et des 
consultations d’envergure auprès de nos parties prenantes internes  
et externes au sujet de notre démarche en matière de respect des droits 
de l’Homme. Nous avons décidé de consolider cette dernière à travers  
nos valeurs fondamentales, une organisation et une stratégie nouvelles, ainsi 
que nos processus d’évaluation et de gestion des risques.

La Déclaration 
universelle des 

droits de l’Homme

Les Principes 
Volontaires sur 
la Sécurité et les 
Droits de l’Homme 
(VPSHR) 

Les conventions fondamentales 
de l’Organisation internationale 
du Travail (OIT) 

Les Principes Directeurs des 
Nations Unies relatifs aux 

entreprises et aux droits de 
l’Homme, approuvés par le 

Conseil des droits de l’Homme 
des Nations Unies en 2011

TOTAL ADHÈRE 
AUX PRINCIPES 
DÉFINIS DANS

Les Principes directeurs 
de l’OCDE à l’intention 
des entreprises 
multinationales

Le Pacte mondial des 
Nations Unies

NOUS Y SOMMES PARVENUS 
GRÂCE À CES ACTIONS :

• Renforcer notre gouvernance

• Sensibiliser

• �Améliorer nos évaluations  
et nos actions

• �Favoriser le partage 
d’information  
et la transparence
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RENFORCER  
NOTRE GOUVERNANCE
Nos politiques et nos stratégies illustrent nos engagements et nos attentes envers nos parties prenantes, 
y compris nos fournisseurs, sous-traitants et partenaires de joint-venture. Elles servent également de 
référence pour nos collaborateurs et toute autre personne travaillant pour le compte du Groupe.
Nous les révisons et les mettons à jour (ou les complétons) dès que nécessaire dans le but de renforcer 
notre ambition à devenir « la major de l’énergie responsable » et de sensibiliser davantage nos 
parties prenantes aux responsabilités qui nous incombent, notamment en matière de respect des 
droits de l’Homme. Depuis juillet 2016, nous avons mené à bien les actions suivantes :

DÉCEMBRE 2016
Publication d’un dépliant « nos Principes 
Fondamentaux dans les Achats (PFA) »  
à l’occasion de notre deuxième Business Ethics Day : 
 un outil pratique destiné à nos fournisseurs pour 
comprendre nos attentes précisées dans notre 
code de conduite fournisseurs «Les Principes 

Fondamentaux dans les Achats».

JUILLET 2017
Le Comité de gouvernance 
et d’éthique du Conseil 
d’administration examine 

certains de nos sujets saillants 
relatifs aux droits de l’Homme, 

à savoir :
I - les conditions de travail - travail 

forcé et travail des enfants dans  
la chaîne de valeur.

II - la discrimination et le harcèlement.
III - les relations avec les communautés 

locales.

Depuis Juillet 2016 :
SEPTEMBRE 2016

Évolution de l’organisation « One Total »  
du Groupe avec la présentation d’une nouvelle 

direction générale People & Social 
Responsibility (PSR) intégrant le département 

droits de l’Homme et dont le directeur est 
membre du Comité exécutif du Groupe.

JANVIER 2017
Le Comité exécutif du Groupe adopte  

à l’unanimité notre nouvelle Feuille de route 
2017-2018 sur les droits de l’Homme ainsi 

que le plan d’action pour la mettre en œuvre.

MARS 2017
Le PDG du Groupe présente nos 

nouvelles valeurs fondamentales, 
parmi lesquelles le Respect  

de l’Autre et la Sécurité.
MAI 2017

Publication de notre 2e rapport sur  
le climat intitulé « Intégrer  
le climat à notre stratégie ». 

Publication de nos Déclarations sur 
l’esclavage moderne et la traite d’êtres 

humains au Royaume-Uni.

Publication d’un Guide pratique sur la prise en 
compte du fait religieux dans le Groupe, une 

première dans l’industrie pétrolière et gazière.

JANVIER 2018
Dans le cadre du projet « One Total », le Comité exécutif  

du Groupe nomme un Country Chair pour chacun  
des pays dans lesquels nous sommes présents.  

Le Country Chair (directeur général d’une des entités 
de Total implantées dans le pays qui lui est assigné) 

a notamment pour rôle de promouvoir uniformément 
la mise en œuvre des grandes politiques de Total, 

dont celles relatives à l’éthique et aux droits 
de l’Homme, dans les différentes entités 

établies dans le pays en question.
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Mise à jour de notre Feuille de route droits de l’Homme 2017-2018  
et de son plan d’action

Dans une perspective d’amélioration continue, le Comité exécutif a adopté une nouvelle Feuille de route 
sur les droits de l’Homme pour la période 2017-2018 ainsi qu’un nouveau plan d’action pour la mettre  
en œuvre. Les principaux axes d’orientation de cette nouvelle Feuille de route sont les suivants : 
• Intégrer davantage les droits de l’Homme dans les décisions opérationnelles au niveau local ; 
• �Améliorer le degré de sensibilisation et de responsabilisation quant à la gestion des questions relatives 

aux droits de l’Homme à tous les niveaux de l’entreprise. Ce volet est particulièrement important compte 
tenu de la rotation périodique des managers dans les différentes entités du Groupe et de la nécessité 
d’éviter un éventuel effet de fatigue par rapport à la thématique des droits de l’Homme tout en maintenant 
une culture et une performance constantes en la matière dans l’ensemble du Groupe ; 

• �Renforcer les processus d’évaluation des risques d’atteinte aux droits de l’Homme du Groupe, former 
nos entités à l’usage des outils à leur disposition et systématiser davantage le suivi des évaluations. 

Le chapitre 3 contient des exemples d’actions concrètes mises en œuvre dans le cadre de notre 
nouvelle Feuille de route. 
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Business Ethics Day 2017 : le mot de la Présidente 
du Comité d’éthique du Groupe

“Les guides bien rédigés ne suffisent pas à concrétiser notre ambi-
tion d’intégrer pleinement le Respect de l’Autre dans nos activités. 
Prenons l’exemple de la Sécurité. Nous avons assurément fait 
une énorme avancée le jour où nous avons décidé qu’elle serait 
systématiquement prise en compte dans nos décisions. C’est  
la raison pour laquelle un événement comme le Business Ethics 
Day est très important. 
C’est l’occasion de réunir les équipes, de donner le ton et d’échanger 
ouvertement sur nos politiques et sur les conditions et les difficultés 
liées à leur mise en œuvre.”

Hilde Luystermans,
Présidente du Comité d’éthique du groupe Total

SENSIBILISER
Notre engagement en faveur du respect des droits de l’Homme doit être « connu de » et  
« démontré à » nos parties prenantes, notamment à nos collaborateurs répartis dans les quelques 
130 pays dans lesquels nous opérons (y compris dans les environnements opérationnels et de 
gouvernance complexes), ainsi qu’à nos relations d’affaires. À cet égard, nous avons mené 
plusieurs actions de sensibilisation et de formation sur les droits de l’Homme, certaines axées sur 
des thèmes généraux, d’autres sur des sujets saillants plus spécifiques. 

Les premières sont récapitulées ci-après, les secondes plus amplement détaillées au chapitre 3. 

JUIN 2016
Lancement d’un e-learning 
interactif sur les enjeux  
de l’éthique.

OCTOBRE 2017
Journée Fournisseurs 2017 à l’occasion de laquelle nos fournisseurs 
ont été sensibilisés à notre responsabilité commune de respecter  
les droits de l’Homme dans nos activités et notre chaîne de valeur.
Session de formation sur l’intégration des droits de l’Homme dans  
les contrats, dispensée par Shift à l’intention des juristes du Contracts 
Legal Practice Group.

DÉCEMBRE 2017
3e édition de notre Business 
Ethics Day, consacrée  
au thème suivant :  
« Respect de l’Autre  
et business : comment faire 
face aux dilemmes ? ».

DÉCEMBRE 2016
2e édition de notre Business Ethics Day  
(en lien avec la Journée internationale de lutte 
contre la corruption et la Journée des droits  
de l’Homme proclamées par les Nations Unies), 
consacrée au thème suivant : « Les défis de la 
Supply Chain ».

Quelques exemples d’actions menées :
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D’ÉVALUATION ET NOS ACTIONS
Grâce à de multiples échanges avec nos parties prenantes, nous nous sommes rendu compte 
qu’il était nécessaire d’approfondir et d’élargir les processus d’évaluation des droits de l’Homme 
pour nos entités et notre chaîne d’approvisionnement. Cela passe notamment par une importance 
accrue accordée à nos sujets saillants et nos régions d’implantation à risque et par un suivi plus 
systématique des plans d’évaluation.

Nos actions de diligence raisonnable en la matière sont plus amplement détaillées au chapitre 3. 

Voici quelques exemples de mesures prises ces dernières années dans ce domaine :

SEPTEMBRE 2016
Lancement d’un partenariat 
avec un tiers - prestataire  
de services indépendant - 
chargé d’auditer les pratiques 
de nos fournisseurs et sous-
traitants en matière de droits 
sociaux et droits du travail.

2016 - 2017
Réalisation d’un état des lieux 
en matière de respect des droits 
de l’Homme dans 22 filiales 
de notre branche Marketing  
& Services, avec un focus  
sur le travail forcé, le travail 
des enfants et les conditions  
de travail.

MARS 2017
Réalisation d’une étude d’impact 
sur les droits de l’Homme en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
en collaboration avec le Danish 
Institute for Human Rights, avec un 
focus sur l’égalité hommes/femmes, 
la sécurité et les conflits.

SEPTEMBRE 2017
Élaboration d’une nouvelle 
méthodologie d’évaluation éthique 
en collaboration avec l’organisme 
indépendant GoodCorporation. 
Des auto-évaluations ont également 
été mises en place afin d’élargir  
la portée des évaluations dans  
nos entités.

2016 – 2018
Réalisation d’évaluations éthiques dans nos entités situées : 
• au Maroc (Marketing & Services),
• en France (Corporate),
• en Italie (Exploration-Production),
• en Arabie Saoudite (Marketing & Services),
• au Vietnam (Marketing & Services),
• au Zimbabwe (Marketing & Services), 
• en Papouasie-Nouvelle-Guinée (Exploration-Production),
• aux Philippines (Marketing & Services).

Les principales conclusions de ces évaluations sont présentées au chapitre 3
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2016 – 2018
Réalisation d’évaluations éthiques dans nos entités situées : 
• au Maroc (Marketing & Services),
• en France (Corporate),
• en Italie (Exploration-Production),
• en Arabie Saoudite (Marketing & Services),
• au Vietnam (Marketing & Services),
• au Zimbabwe (Marketing & Services), 
• en Papouasie-Nouvelle-Guinée (Exploration-Production),
• aux Philippines (Marketing & Services).

Le rapport de Total sur 
les droits de l’Homme : 
le point de vue d’inves-
tisseurs

« Nous sommes ravis que Total 
mette à jour son rapport sur les 
droits de l’Homme et applaudis-
sons son engagement à intégrer 
le respect de ces droits dans 
l’ensemble de ses activités et de 
sa chaîne de valeur. » 
« Nous apprécions que le groupe 
Total soit aussi prompt à dialoguer 
régulièrement avec nous pour 
s’assurer qu’il répond à nos at-
tentes dans ce domaine. »

FAVORISER LE PARTAGE  
D’INFORMATION  
ET LA TRANSPARENCE
Nous avons conscience qu’il reste encore beaucoup à faire pour intégrer le respect des droits de 
l’Homme dans nos activités à tous les niveaux. Nous tenons cependant à communiquer sur les 
actions menées, ainsi que sur les défis et les opportunités.

Quelques actions menées depuis 2016 :

JUILLET 2016
Publication de notre 1er Document 
d’information sur les droits de 
l’Homme – le premier dans notre secteur 
– qui met en évidence nos sujets saillants 
relatifs aux droits de l’Homme et la façon 
dont nous continuons à les gérer.

MAI 2017
Publication de notre 2e rapport sur 
le climat intitulé « Intégrer le climat 
à notre stratégie ».

AVRIL 2018
Publication de la nouvelle 
version de notre Document 
d’information sur les droits 
de l’Homme.

MARS 2017
Total est la major pétrolière et gazière la 
mieux classée dans le baromètre  
« Corporate Human Rights Benchmark »  
2017 et devient une référence parmi  
les entreprises de l’industrie extractive  
pour ses actions de diligence raisonnable  
en matière de respect des droits de l’Homme.

https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/integrer_le_climat_a_notre_strategie_vf.pdf


16 • DROITS DE L’HOMME - DOCUMENT D’INFORMATION
N

O
S 

SU
JE

TS
 S

AI
LL

AN
TS

 : 
 

BI
LA

N
 E

T 
PR

O
C

H
AI

N
ES

 É
TA

PE
S

NOS SUJETS SAILLANTS : 
BILAN ET PROCHAINES ÉTAPES

Les sujets saillants tels que définis par le Guide de Reporting  
des Principes Directeurs des Nations Unies visent les droits  
de l’Homme qui risquent d’être le plus gravement affectés  
par l’impact négatif des activités de l’entreprise ou du fait  
de ses relations d’affaires. Ce sont les risques pour  
les personnes et non pour l’entreprise qui sont en cause  
dans ce concept de sujet saillant, même s’il peut y avoir 
convergence des risques.

3

https://www.ungpreporting.org/
https://www.ungpreporting.org/
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IDENTIFIER  
NOS SUJETS SAILLANTS
En 2016, nous avons consulté nos parties prenantes internes et externes afin d’identifier les sujets 
saillants relatifs aux droits de l’Homme associés à nos activités et à celles de nos relations d’affaires, 
conformément au Guide de Reporting des Principes Directeurs des Nations Unies. 
Cette démarche nous a permis de mettre en avant six sujets saillants répartis dans les trois grandes 
thématiques sur lesquelles nous concentrons notre attention :

Les actions suivantes sont source d’enseignement continu :
• �Les audits dans le domaine des droits de l’Homme réalisés dans  

des entités Total du monde entier en collaboration avec des organismes 
indépendants tels que le Danish Institute for Human Rights ;

• �Un programme international d’évaluation éthique déployé dans  
des entités Total sélectionnées à travers le monde entier en collaboration 
avec l’organisme indépendant GoodCorporation ; 

• �Les questions posées au Comité d’éthique du Groupe et au 
Comité de coordination des droits de l’Homme ;

• �L’enquête de satisfaction interne « Total Survey », un sondage 
confidentiel réalisé tous les deux ans à l’échelle du Groupe dans le but  
de recueillir l’opinion et les attentes des collaborateurs concernant  
des aspects professionnels et sociaux liés à leurs conditions de travail ; 
en 2017, environ 70 000 collaborateurs dans 124 pays ont ainsi été 
interrogés ;

• �Les réunions de revue annuelles du Comité FAIR (Faciliter 
l’Application, l’Implication de tous et la mesure régulière des Résultats  
de l’accord), dont l’objectif consiste à suivre la mise en œuvre de l’accord 
CSR mondial signé par Total et IndustriALL Global Union en janvier 2015 
et auxquelles participent notamment des représentants syndicaux  
de l’ensemble du Groupe ;

• Les Business Ethics Day 2016 et 2017.
Par ailleurs, nous avons beaucoup échangé avec nos différentes parties 
prenantes sur nos sujets saillants relatifs aux droits de l’Homme.
De toutes ces réflexions, échanges et constats, il ressort que les sujets 
saillants associés à nos activités et relations d’affaires identifiés dans notre 
Document d’information sur les droits de l’Homme de juillet 2016 restent 
les mêmes.

DROITS DE L’HOMME  
AU TRAVAIL

1

• �Travail forcé et travail  
des enfants 

• �Discrimination 

• �Conditions de travail équitables, 
satisfaisantes et sûres

DROITS DE L’HOMME  
ET COMMUNAUTÉS LOCALES

2

• �Accès à la terre 

• �Droit à la santé et niveau  
de vie suffisant

DROITS DE L’HOMME  
ET SÛRETÉ

3

• �Risque d’usage 
disproportionné de la force

https://www.ungpreporting.org/
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Zoom sur les conclusions de certaines  
de nos évaluations

NOTE 1
Le programme mondial d’évaluation 
éthique : notre partenariat avec Good 
Corporation
Depuis plus de 15 ans, nous travaillons en étroite 
collaboration avec l’organisme indépendant  
GoodCorporation pour mener à biens des éva-
luations éthiques dans nos entités. Nous avons 
récemment renouvelé ce partenariat afin d’actuali-
ser et d’améliorer notre méthodologie d’évaluation 
à l’aide d’une approche fondée sur les risques. 
Plus de 120 entités ont été évaluées depuis 2002. 
Ce programme repose sur l’utilisation d’un 
référentiel réparti en plusieurs catégories  
de parties prenantes (collaborateurs, fournisseurs 
et sous-traitants, clients et autres partenaires 
commerciaux, pays d’accueil, communautés 
locales, direction, etc.) pour analyser la mise 
en œuvre concrète des principes éthiques et 
relatifs aux droits de l’Homme énoncés dans 
notre Code de conduite. Ce processus im-
plique des visites sur site et de multiples 
discussions avec les détenteurs de droits. 
Dans les environnements très complexes, le  
Danish Institute for Human Rights peut être amené 
à rejoindre l’équipe d’évaluation ou réaliser des 
évaluations spécifiquement consacrées aux droits 
de l’Homme. 
Les conclusions et les recommandations découlant 
des évaluations ainsi réalisées sont transmises 
à la direction de l’entité concernée et au Co-
mité d’éthique du Groupe. Le Comité exécutif  
du Groupe et le Comité de gouvernance et 
d’éthique du Conseil d’administration en prennent 
eux aussi connaissance chaque année sur une 
base consolidée.
Ces évaluations nous permettent d’identifier 
les bonnes pratiques de nos entités en matière 
d’éthique et de respect des droits de l’Homme, 
dans l’optique de les partager avec d’autres 
branches et ainsi de favoriser l’apprentissage 
entre pairs. Elles mettent également 
en évidence des axes d’amélioration 
qui constituent une grande part  
des objectifs de notre nouvelle Feuille 
de route sur les droits de l’Homme  
et du plan d’action y afférent. C’est  
la raison pour laquelle nous poursuivons 
nos efforts auprès des entités concernées 
dans le but d’appliquer ces recomman-
dations et de progresser en permanence. 
Par exemple, il ressort de l’une de ces  
évaluations que certains acteurs locaux ne 
sont pas suffisamment sensibilisés aux politiques  
du Groupe relatives aux droits de l’Homme. 

Pour y remédier, nous menons des actions  
de sensibilisation à une échelle plus large avec 
notre Business Ethics Day – qui mobilise chaque 
année l’ensemble de nos entités (à l’instar de notre 
Journée mondiale de la Sécurité) –, mais aussi  
en créant un module de « e-learning » consacré 
à l’éthique et en sensibilisant continuellement nos 
fournisseurs à l’occasion d’événements dédiés 
telles que la Journée Fournisseurs. 
Une autre évaluation fait état de la situation 
relativement désavantageuse des salariés 
de certains sous-traitants (par ex., des niveaux 
de salaire insuffisants par rapport au coût  
de la vie dans le pays considéré, etc.). À cet 
égard, la branche EP s’appuie sur les progrès 
constants de notre méthodologie d’achat  
et des bonnes pratiques identifiées en la matière 
au sein du Groupe pour renforcer ses processus 
vis-à-vis de ses sous-traitants. Elle veille en outre  
à leur garantir une rémunération décente et équi-
table tout au long de la chaîne de sous-traitance, 
épaulée par la direction Achats du siège. Notre 
nouvelle Feuille de route sur les droits de l’Homme 
intègre par ailleurs des actions de diligence raison-
nable spécifiques à nos fournisseurs, sous-traitants 
et partenaires commerciaux. 
Compte-tenu des mauvaises conditions de travail 
et d’emploi dans certaines de nos activités de dis-
tribution détenues ou exploitées par des revendeurs 
indépendants, nous avons récemment réalisé un 
état des lieux initial qui devrait nous permettre de 
progresser dans ce domaine (voir Note 3). 
Face aux constats ayant trait à la sécurité et 
aux droits de l’Homme, nous améliorons nos 
formations et réformons nos processus et nos 
outils d’évaluation des risques avec l’appui de la 
direction de la Sûreté et les juristes spécialistes 
des droits de l’Homme du Groupe.
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NOTE 2
L’étude d’impact sur les droits de 
l’Homme en Papouasie-Nouvelle-
Guinée : notre partenariat avec le 
Danish Institute for Human Rights
Nous collaborons depuis plus de 10 ans avec 
le Danish Institute for Human Rights, organisme 
national indépendant, entre autres afin de réaliser 
des évaluations de conformité, des études d’impact 
et de renforcer les compétences internes en 
matière de droits de l’Homme. 
Début 2017, nous avons mené ensemble une 
étude d’impact sur les droits de l’Homme en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, conformément 
aux spécifications générales de l’EP en la matière, 
en mettant la priorité sur l’égalité hommes/
femmes, la sécurité et les conflits. Voici 
quelques-unes des principales conclusions  
et recommandations de cette étude : 

• �Il convient de sensibiliser davantage  
les parties prenantes aux mécanismes  
de gestion des plaintes mis en place pour  
les communautés dans le cadre des projets  

et d’évaluer périodiquement l’efficacité  
de ces mécanismes conformément aux 
Principes Directeurs des Nations Unies. 

• �Dans la mesure où un projet peut entraîner 
une intensification des mouvements de 
migration économique internes et une 
exacerbation des violences à l’encontre des 
filles et des femmes, il convient de faire appel 
à un tiers indépendant afin de mettre en 
œuvre un programme communautaire axé sur 
la violence familiale, la santé sexuelle  
et le planning familial, ciblant aussi bien  
les femmes que les hommes. 

• �Il convient de collaborer avec les forces  
de sécurité publique pour organiser  
des formations autour des Principes 
Volontaires sur la Sécurité et les Droits de 
l’Homme (VPSHR)  et d’évaluer les risques 
dans ces deux domaines. 

Nous avons lancé ces chantiers et avons 
commencé à appliquer les différentes 
recommandations de cette étude d’impact  
sur les droits de l’Homme (voir chapitre 3).

NOTE 3
L’état des lieux réalisé dans 22 filiales de notre branche Marketing & Services
Entre 2016 et 2017, notre branche Marketing & Services (M&S) a réalisé un état des lieux en matière 
de respect des droits de l’Homme dans 22 filiales réparties sur différents continents, en mettant  
l’accent sur le travail forcé, le travail des enfants et les conditions de travail. Nous avons également pu 
y faire participer nos gérants de stations-service, nos transporteurs, nos fournisseurs et nos partenaires 
de joint-venture. 

Voici quelques-unes des principales 
conclusions de cet état des lieux : 

• �Certaines de nos filiales et certains de nos 
gérants, fournisseurs et partenaires de 
joint-venture sont peu sensibilisés à notre 
Code de conduite et à nos Principes 
Fondamentaux dans les Achats. 

• �Certaines de nos filiales négligent  
la question des droits de l’Homme  
dans leurs décisions opérationnelles. 

• �Les mécanismes de gestion des plaintes 
ayant trait aux droits de l’Homme et aux 
aspects sociaux (à ne pas confondre 
avec les plaintes des clients commer-
ciaux) ne sont pas toujours en place. 

Nous allons travailler avec la branche Marketing & Services afin d’améliorer le niveau de sensibilisation 
et les formations au sein des stations de nos réseaux CODO (Company Owned Dealer Operated)  
et DODO (Dealer Owned Dealer Operated) ainsi que chez nos fournisseurs et partenaires de joint-venture. 

Nous allons en outre continuer à partager les enseignements et les expériences de notre branche EP 
afin de mettre en place des mécanismes de gestion des plaintes efficaces dans la branche Marketing 
& Services, conformément aux Principes Directeurs des Nations Unies.
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Nous allons maintenant nous intéresser aux récentes actions menées pour 
la gestion de nos sujets saillants relatifs aux droits de l’Homme, en mettant 
notamment l’accent sur les défis rencontrés, les initiatives en cours  
et les prochaines étapes à très court terme.

GÉRER NOS SUJETS SAILLANTS 
SUR LE LIEU DE TRAVAIL

DROITS DU TRAVAIL
En tant qu’entreprise responsable, Total se préoccupe 
de plus en plus du risque de recours au travail forcé  
et au travail des enfants, en particulier dans sa chaîne 
de valeur (notamment dans ses activités de distribution 
et sa chaîne d’approvisionnement). De telles situations 
sont un défi mais aussi une opportunité pour mettre  
à profit nos compétences afin de promouvoir le res-
pect des droits de l’Homme au travail. Nous exerçons  
une vigilance constante à cet égard.

RENFORCER NOTRE GOUVERNANCE
Dans le cadre de notre nouvelle organisation « One 
Total », les fonctions Contrats-Achats de chacune  
de nos branches ont été rassemblées en une seule  
et même entité baptisée « Total Global Procurement »  
depuis le 1er janvier 2017. 

Son rôle consiste à développer une 
démarche globale en matière de gestion 
de nos chaînes d’approvisionnement 
mondiales et à mieux y intégrer les 
principes et les pratiques du Groupe, 
notamment en ce qui concerne 
les droits de l’Homme, en insistant 
tout particulièrement sur les sujets 
saillants liés au travail forcé et au travail  
des enfants.
Par ailleurs, en janvier 2018, confor-
mément à notre Feuille de route sur 
les droits de l’Homme, nous avons mis  
à jour notre cartographie des risques 
relatifs aux droits de l’Homme et à la 
RSE dans notre approvisionnement, 
en y incluant les principales catégories 
d’achats du Groupe (forage et puits, 

plateformes, conditionnement, navires d’assistance, 
maintenance, construction, etc.) ainsi que les risques sail-
lants liés au travail forcé et au travail des enfants. Pour ce 
faire, nous avons consulté notamment nos responsables  
de branches et nos Category Managers achats et avons 
récolté plus d’une centaine de questionnaires adressés 
aux collaborateurs de la fonction Contrats-Achats.
Conscients de la difficulté à maintenir des niveaux de vie 
internationaux sur nos sites et dans nos bases de vie  
et soucieux de garantir des conditions équitables  
et satisfaisantes sans travail forcé ni aucune forme d’ex-
ploitation, nous avons défini des exigences minimales 
applicables sur nos sites de construction en faveur de nos 
collaborateurs et ceux de nos fournisseurs et sous-trai-
tants. Celles-ci sont regroupées dans un guide intitulé 
« Guide for the Respect of Minimum Living Conditions 
in Base Camps », que nous devrions prochainement 
mettre à jour.

EN COMPLÉMENT DE NOS SUJETS SAILLANTS RELATIFS AUX DROITS 
DE L’HOMME, NOUS AVONS PU IDENTIFIER D’AUTRES THÉMATIQUES 

GAGNANT EN IMPORTANCE POUR LE GROUPE, À SAVOIR :

• ��les droits de l’Homme et les Objectifs de Développement Durable (ODD) des 
Nations Unies ;

• ��la lutte contre la corruption et les droits de l’Homme ;

• ��le changement climatique, qui demeure un défi mondial commun pour lequel 
nous pensons pouvoir apporter une partie de la solution.
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Le premier accord mondial entre Total  
et IndustriALL Global Union

En janvier 2015, Total a signé un accord CSR 
mondial avec IndustriALL Global Union, une 
fédération syndicale internationale représentant 
plus de 50 millions de salariés des secteurs 
énergétique, minier, manufacturier et industriel 
dans 140 pays. Cet accord couvre :
• �la promotion des droits de l’Homme au 

travail et de la diversité, avec des enga-
gements spécifiques en matière d’égalité 
hommes/femmes ; 

• �la participation des salariés et de leurs 
représentants au dialogue social ainsi 
qu’au développement de ce dialogue dans nos 
activités et dans l’ensemble de notre chaîne 
d’approvisionnement mondiale ; 

• �la reconnaissance de la santé et de la 
sécurité au travail comme des priorités 
absolues dans nos activités et notre chaîne 
d’approvisionnement mondiale ; 

• �le développement d’un socle de pré-
voyance-décès garantissant une couverture 
minimale de deux ans en cas de décès du 
salarié, quel que soit son pays de résidence ; 

• �un message fort selon lequel les congés 
maternité ne doivent pas avoir d’impact 
négatif sur la rémunération ou l’évolution des 
salariées ; 

• �la responsabilité sociétale de Total, qui 
développe ses activités en harmonie avec  
les communautés environnantes. 

Cet accord nous a permis d’examiner plus en 
détail les pratiques de nos entités locales et des 
différents intervenants de notre chaîne d’appro-
visionnement en matière de droits du travail. 
Chaque année, le Comité FAIR – composé 
de représentants de Total et de représentants 
syndicaux affiliés à IndustriALL – se réunit afin 
de superviser la mise en œuvre de l’accord  
et d’identifier d’éventuels axes d’amélioration 
et actions à entreprendre. 
Ses deux premières réunions, qui se sont tenues 
en avril 2016 et en juin 2017, ont notamment mis 
en exergue la nécessité de sensibiliser davantage 
nos entités et les intervenants de notre chaîne 
d’approvisionnement aux principes énoncés 
dans cet accord et à l’application de ce dernier.

La revue du Comité FAIR : le point de vue d’un représentant 
syndical.

« Les réunions de revue du Comité FAIR sont très importantes pour les représentants  
du personnel et les syndicats. L’accord avec IndustriALL Global Union doit être transposé 

en actes. Cela implique davantage de discussions entre 
la direction de Total et les syndicats quant à sa mise 
en œuvre et aux difficultés rencontrées. Chaque salarié  
du Groupe devrait avoir connaissance du contenu de cet 
accord et des conditions de représentation au Comité 
FAIR. On devrait par ailleurs consacrer plus de temps 
aux réunions d’examen. 
Les collaborateurs apprécient vraiment cette initiative 
très importante. Nous avons conscience que sa mise 
en œuvre effective nécessitera beaucoup de temps  
et d’efforts de part et d’autre. »

Dieter Keller,
Membre du Comité européen et salarié de Total

En décembre 2017, Total a rejoint l’initiative internationale « Global Deal », un partenariat multila-
téral visant à encourager des gouvernements, des entreprises, des syndicats et d’autres orga-
nismes à prendre des engagements concrets en faveur du dialogue social. Par « dialogue social »,  
on entend toutes formes de négociations, de consultations ou d’échanges d’informations entre 
les représentants des pouvoirs publics, du patronat et des travailleurs sur des questions d’intérêt 
commun ayant trait à la politique économique et sociale. Aux termes du « Global Deal », l’instau-
ration d’un vrai dialogue social pourrait contribuer à créer les bonnes conditions pour un travail 
décent et des emplois de qualité, garantissant ainsi plus d’égalité et une croissance favorable pour 
tous : les travailleurs, les entreprises et la société en général.

https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/total_global_agreement_va.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/total_global_agreement_va.pdf
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AMÉLIORER LE NIVEAU DE SENSIBILI-
SATION ET DE FORMATION
• �En décembre 2016 s’est déroulée la 2e édition de notre 

Business Ethics Day (en lien avec la Journée internatio-
nale de lutte contre la corruption et la Journée des droits  
de l’Homme proclamées par les Nations Unies), 
consacrée au thème suivant : « Les Défis de la Sup-
ply Chain ». Cette journée qui a mobilisé l’ensemble 
de nos entités mondiales, ainsi que nos fournisseurs  
et sous-traitants, a été l’occasion de partager des ensei-
gnements, des expériences et des enjeux, notamment 
sur nos sujets saillants relatifs aux droits de l’Homme.

• �En octobre 2017, 110 fournisseurs stratégiques issus 
de l’ensemble des branches de Total se sont réunis 
à l’occasion de notre Journée Fournisseurs annuelle. 
Nous leur avons rappelé nos valeurs ainsi que leur 
devoir de respect des droits de l’Homme et leur avons 
distribué le dépliant « Nos principes fondamentaux 
dans les achats ».

• �En octobre 2017, nous avons organisé une session 
de formation sur l’intégration des droits de l’Homme 
dans les contrats, destinée aux juristes du Contracts 
Legal Practice Group. Dispensée par Shift – un centre 
d’expertise de premier plan dans le domaine des  
entreprises et des droits de l’Homme –, cette forma-
tion a permis à nos juristes de partager des exemples  
de dispositions contractuelles utiles pour garantir  
le respect des droits de l’Homme par les partenaires 
du Groupe.

• �En décembre 2017, nous avons lancé un programme 
de formation « pilote » consacré aux droits de l’Homme 
et à la nouvelle méthodologie de sélection des four-
nisseurs développée par Total Global Procurement.

NOS ACTIONS DE DILIGENCE 
RAISONNABLE
Conformément à la nouvelle méthodologie de sélection 
et de suivi des fournisseurs développée par Total Global 
Procurement, laquelle sera progressivement appliquée 
dans l’ensemble de nos entités à compter de 2018,  
les fournisseurs potentiels ou ceux qui renouvellent leur 

contrat avec le Groupe (dans la limite d’un certain seuil) 
seront soumis à une analyse des risques d’atteinte 
aux droits de l’Homme. Celle-ci tiendra compte des 
risques par pays et par catégorie de produits (par ex. 
risques liés au travail/à la main d’œuvre). La métho-
dologie intègre également des auto-évaluations, des 
audits et éventuellement des plans d’action (en fonction  
du niveau de risque identifié). Lorsque de tels plans 
seront recommandés pour garantir le respect des droits 
de l’Homme, nos fournisseurs devront impérativement 
s’y conformer, avec notre aide, sous peine de s’exposer 
à des sanctions.
Nous avons conscience du temps, des efforts de sensibi-
lisation continus et des ressources qui seront nécessaires 
pour déployer uniformément cette méthodologie dans 
nos différentes entités. Nous nous sommes engagés à un 
déploiement complet au cours des prochaines années.
Par ailleurs, en complément des actions d’évaluation 
mentionnées plus haut et dans un souci d’amélioration 
du processus d’audit visant nos fournisseurs (conformé-
ment à notre Feuille de route sur les droits de l’Homme), 
nous avons, en septembre 2016, noué un partenariat 
avec un prestataire de services tiers chargé d’auditer 
leurs pratiques en matière de droits sociaux et droits du 
travail. Nous actualisons périodiquement notre processus 
d’audit afin qu’il contribue davantage à faire respecter les 
droits de l’Homme, notamment concernant l’interdiction 
du travail forcé et du travail des enfants dans notre chaîne 
d’approvisionnement.

ENGAGEMENTS COLLABORATIFS
Nous sommes toujours très engagés dans des groupes 
de travail internationaux qui étudient la question des 
droits de l’Homme dans la chaîne d’approvisionnement. 
Nous sommes un membre actif des groupes de travail 
de l’IPIECA sur les chaînes d’approvisionnement et les 
droits de l’Homme. En tant que tel, nous continuons à 
contribuer aux travaux de l’IPIECA visant l’application des 
Principes Directeurs des Nations Unies dans la chaîne 
valeur de l’industrie pétrolière et gazière. Enfin, nous 
participons à la plateforme d’action du Pacte mondial 
des Nations Unies en faveur du travail décent dans  
les chaînes d’approvisionnement mondiales.

NON-DISCRIMINATION ET DIVERSITÉ LIÉE AU GENRE
Nous sommes une entreprise composée d’hommes  
et de femmes aux cultures, aux modes de vie et aux 
opinions multiples. La non-discrimination et la diversité 
sont par conséquent déterminantes, non seulement pour 
notre engagement en faveur des droits de l’Homme mais 
aussi pour notre compétitivité, notre capacité d’innovation 
et notre attractivité.

RENFORCER NOTRE GOUVERNANCE
En mars 2017, le PDG du Groupe a présenté nos nouvelles 
valeurs fondamentales, parmi lesquelles figure le Respect 
de l’Autre. Conformément à notre Code de conduite, nous 
promouvons le respect de l’autre en condamnant toutes  

les formes de discrimination (origine, genre, orientation 
sexuelle, handicap, âge, appartenance à une organisation 
politique, syndicale ou religieuse, etc.). Grâce aux efforts  
du Conseil de la Diversité, l’égalité hommes/femmes pro-
gresse au sein du Groupe. Présidé par un membre du Comité 
exécutif, il poursuit les objectifs suivants :
•	 Garantir l’égalité salariale hommes/femmes
•	 Améliorer l’équilibre vie professionnelle/vie privée 
•	 Accroître la diversité liée au genre
• 	� Contribuer à faire évoluer les mentalités à travers des 

actions de sensibilisation, de formation et de commu-
nication intensive.

Nous poursuivons nos efforts dans chacun de ces domaines.
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Au Forum économique mondial de 2016, Total a signé 
la déclaration « Closing the Gender Gap in Oil & Gas: A 
Call to Action for the Industry Declaration » aux côtés d’une 
vingtaine d’autres compagnies pétrolières et gazières. Cette 
déclaration s’articule autour de sept principes directeurs :
I - 	� Leadership : faire de la diversité liée au genre  

et de l’intégration des impératifs stratégiques à tous 
les échelons d’une organisation dirigée de manière 
visible sous la responsabilité du directeur général  
et les hauts dirigeants.

II -  �	Fixation des objectifs : définir et poursuivre  
	des objectifs ambitieux mais réalisables en matière

	 de diversité liée au genre.
III -  �	Promotion des filières STEM : contribuer à attirer 

les femmes dans les filières STEM (Sciences, 
Technologies, Ingénierie et Mathématiques) dès 
les premières années de leur parcours scolaire 
et universitaire et à les orienter vers des métiers 
techniques.

IV - �	Définition claire des responsabilités : s’assurer que 
les managers ont des objectifs à atteindre en matière 
de diversité et qu’ils contrôlent suffisamment les 
stratégies et les initiatives en place pour y parvenir.

V -  	�Politiques de recrutement, de fidélisation et de 
promotion : vérifier que les politiques et processus 
en place en matière de recrutement, de fidélisation, 
d’évaluation, de rémunération et de parcours de 
carrière prennent en compte l’égalité hommes/
femmes ; identifier et limiter les préjugés inconscients 
dans les processus de sélection et de fidélisation.

VI - �	Culture d’entreprise inclusive : instaurer une culture 	
	d’entreprise ouverte et inclusive dans laquelle 		
	hommes et femmes peuvent s’épanouir.

VII -	Environnement de travail et équilibre vie 		
	 professionnelle/vie privée : élaborer et diffuser 		
	 des lignes directrices claires quant à la mise 		
	 en œuvre de politiques garantissant pour tous		
	 l’équilibre vie professionnelle/vie privée			
	 et l’égalité hommes/femmes.

Le Respect de l’Autre : zoom sur le Guide pratique sur la prise en compte du fait 
religieux dans le groupe Total.
« Huit personnes sur dix dans le monde ont une appartenance religieuse. Présent dans 130 pays, Total voit 
coexister de nombreuses croyances en son sein et a pour politique de montrer l’exemple en matière de diversité. 
En outre, les collaborateurs de l’entreprise sont plus fréquemment qu’auparavant confrontés à la question de 
l’expression des convictions religieuses et les dirigeants et managers de proximité sont parfois démunis et peinent 
à leur fournir des réponses satisfaisantes. 
Pour toutes ces raisons, Total a, en mai 2017 et pour la première fois de son histoire, publié un guide avant-gardiste 
sur la prise en compte du fait religieux dans le Groupe. De nombreux experts internes et externes y ont contribué, 
dont des représentants de diverses communautés religieuses. 
Parce qu’il est plus facile d’accepter les différences et les minorités lorsqu’on les comprend, ce Guide est à visée 
pédagogique. Les croyances et les pratiques religieuses qui y sont décrites varient souvent d’une personne à 
l’autre, en fonction de leur expérience de vie et des circonstances. C’est pourquoi, il faut impérativement éviter 
les stéréotypes. 
Ce Guide a pour vocation d’apporter des solutions pratiques aux questions soulevées par nos collaborateurs et 
nos managers partout dans le monde. Il repose sur les expériences de nos branches dans différents pays. Ces 
exemples démontrent en quoi le dialogue, le respect et l’écoute permettent de trouver des solutions adaptées 
au contexte local. 
Collaborateurs et managers sont invités à choisir parmi les solutions proposées celles qui sont adaptées à la 
situation et n’entravent pas le bon fonctionnement de l’entité considérée. Par exemple, le port de certains vêtements, 
coiffures ou symboles associés à une pratique religieuse est toléré dans la plupart de nos entités, à condition que 
les règles de sécurité, les principes de notre Code de conduite et les lois applicables soient respectés. »

Julie Vallat,
Ancienne Directrice droits de
l’Homme, aujourd’hui Responsable 
du département Sociétal
Exploration-Production

Nathalie Komatitsch,
Nouvelle Directrice droits de 
l’Homme, Total SA
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AMÉLIORER LE NIVEAU DE 
SENSIBILISATION ET DE 
FORMATION
• �En mai 2017 se sont déroulées nos 

Journées mondiales de la Diversité 
consacrées au Respect de l’Autre.  
Cet événement biennal, qui a mobilisé plus 
de 180 sites et entités du Groupe à travers 
le monde, a été le théâtre de nombreux 
échanges et a permis de mettre en avant 
les pratiques adoptées par celles et ceux 
engagés en faveur de la diversité.

• �En décembre 2017 s’est déroulée la 3e 
édition de notre Business Ethics Day (en 
lien avec la Journée internationale de 
lutte contre la corruption et la Journée 
des droits de l’Homme proclamées par 
les Nations Unies), consacrée au thème 
suivant : « Respect de l’Autre et business : 
comment faire  
face aux dilemmes ? ». C’est également  
à cette occasion qu’a été lancé le « Guide 
pratique sur la prise en compte du fait 
religieux dans le Groupe Total ».

DE LA THÉORIE À LA PRATIQUE
Le processus de recrutement est pour nous la 
première manifestation de notre engagement 
en faveur de la diversité liée au genre. En 2016, 
nous avons embauché 42 % de femmes au 
sein du Groupe (contre 34 % en 2014). Par 
ailleurs, afin d’encourager les jeunes femmes 
à étudier des matières STEM, nous avons 

noué un partenariat avec l’association « Elles 
bougent » qui sensibilise les jeunes lycéennes 
aux carrières scientifiques et techniques avec le 
soutien régulier de quelque 130 marraines Total.
Nous nous efforçons en outre de garantir 
l’égalité des chances dans l’ensemble du 
Groupe. Nous sommes en bonne voie dans ce 
domaine et nous n’avons pas fini de progresser.  
Par exemple, la proportion de femmes consi-
dérées comme présentant un solide potentiel  
est passée de 16 % à 29 % entre 2005 et 2016. 
De plus, 89 % de nos comités directeurs (siège 
et entités) comptaient au moins une femme  
en 2016, contre 45 % en 2005.
Nous travaillons pour améliorer l’équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée. L’accord mon-
dial qui lie Total et IndustriALL est catégorique : 
les absences pour maternité ne doivent pas 
avoir d’impact négatif sur la rémunération ou 
l’évolution des salariées. Nous prévoyons enfin 
d’offrir la possibilité de faire du télétravail ou 
de travailler à temps partiel dans certains cas 
particuliers.

POUR 2020, NOUS NOUS SOMMES FIXÉS LES OBJECTIFS 
SUIVANTS EN MATIÈRE DE DIVERSITÉ LIÉE AU GENRE :

• ��Les femmes représenteront 25 % des cadres dirigeants 
(contre environ 5 % en 2004 et 21,1 % en 2017).

• ��Les internationaux représenteront 40 % des cadres 
dirigeants (contre environ 19 % en 2004 et 28,9 % en 2017).

• ��Les femmes représenteront plus de 20 % des membres des 
comités directeurs (siège et filiales).

Zoom sur les actions en faveur de la 
diversité liée au genre : l’exemple de 
Total en Égypte

En 2015, Total Égypte a décidé d’élargir les pers-
pectives d’emploi pour les femmes en en recrutant 
cinq comme pompistes en station-service – une 
première dans le pays. Nos clients et autres parties 
prenantes se sont réjouis de voir des femmes occuper  
un poste traditionnellement réservé aux hommes. Le fait  
de diversifier ainsi les effectifs, surtout dans un domaine 
auparavant exclusivement masculin, a renforcé notre 
réputation. L’initiative a par ailleurs été largement mé-
diatisée, en Égypte comme à l’international, mais aussi 
sur les réseaux sociaux. 

Liens utiles :
http://video.lefigaro.fr/figaro/video/egypte-des-femmes-travaillent-
dans-une-station-service-une-premiere/5079719703001/ 
http://hebdo.ahram.org.eg/NewsContent/0/34/107/15967/Stationsser-
vice--Les-femmes--s%E2%80%99en-m%EAlent.aspx

http://video.lefigaro.fr/figaro/video/egypte-des-femmes-travaillent-dans-une-station-service-une-premiere/5079719703001/
http://video.lefigaro.fr/figaro/video/egypte-des-femmes-travaillent-dans-une-station-service-une-premiere/5079719703001/
http://hebdo.ahram.org.eg/NewsContent/0/34/107/15967/Stationsservice--Les-femmes--s%E2%80%99en-m%EAlent.aspx
http://hebdo.ahram.org.eg/NewsContent/0/34/107/15967/Stationsservice--Les-femmes--s%E2%80%99en-m%EAlent.aspx
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LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL
RENFORCER NOTRE GOUVERNANCE
En mars 2017, notre PDG a annoncé que la Sécurité était 
érigée au rang de valeur fondamentale du groupe Total.
Par ailleurs, ces dernières années, nous avons continué 
à élaborer des normes de santé et de sécurité au travail 
axées sur le droit à la vie et à des conditions de travail 
équitables et satisfaisantes.
En décembre 2017, le Groupe a publié une nou-
velle directive sur l’unification du système de gestion  
de la santé, de la sécurité et de l’environnement au 
sein de Total, connue sous le nom de One-MAESTRO. 
L’objectif de cette directive est d’assurer une meilleure 
cohérence entre les pratiques HSE (santé, sécurité  

et environnement) des différentes branches et entités  
du Groupe, tout en respectant les spécificités de chacune 
des activités. Ses principes s’appliquent dans toutes 
nos entités et sur tous nos sites. Nous nous attachons 
également à promouvoir ces mêmes principes dans  
les joint-ventures dont nous ne détenons pas le contrôle. 
Des audits MAESTRO sont réalisés périodiquement 
dans nos entités. En 2017, à titre d’exemple, 7 ont été 
menés dans notre branche Exploration-Production, 8 
dans notre branche Raffinage-Chimie et 17 dans notre 
branche Marketing & Services.
On notera que la performance HSE fait partie des critères 
qui entrent en compte dans le calcul de la part de rému-
nération variable du management et des collaborateurs.

AMÉLIORER LE NIVEAU 
DE SENSIBILISATION 
ET LES ACTIONS 
DE DILIGENCE 
RAISONNABLE
La santé et la sécurité au travail font 
l’objet de formations continues dis-
pensées à notre management, à nos 
collaborateurs et à nos fournisseurs, 
notamment lors des « Journées 
annuelles de la sécurité » que nous 
organisons chaque année à l’oc-
casion de la Journée mondiale de 
la sécurité et de la santé au travail.
Un outil d’e-learning développé dans 
l’optique de former le personnel 
aux douze Règles d’or du Groupe en matière de HSE a été 
déployé en 2016. Ces Règles d’or ont été repensées sous 
forme d’obligations et d’interdictions pour une meilleure 
mise en œuvre et un meilleur suivi de leur application. Cette 
nouvelle version a été présentée en avril 2017, à l’occasion 
de la Journée mondiale de la sécurité et de la santé au travail.

Les douze Règles d’or

Situations à risques
Systèmes alimentés  
en énergie

Circulation Espaces confinés

Gestes, postures,  
outillages

Travaux de fouille

Équipements de protection Travaux en hauteur

Permis de travail Gestion du changement

Opérations de levage
Opérations simultanées  
ou coactivités
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L’un de nos programmes prioritaires lancés en 2016 
dans le but de favoriser l’amélioration des performances  
de sécurité porte sur le renforcement des pratiques HSE 
de nos entreprises partenaires, dont les salariés sont 
statistiquement les principales victimes d’accidents,  
y compris les plus graves. Le programme de rencontres 
HSE à intervalles réguliers avec la direction des entre-
prises partenaires, initié en 2016, s’est poursuivi en 2017.
Une journée consacrée aux fournisseurs stratégiques 
du Groupe, parmi lesquels figurent quelques-uns de nos 
fournisseurs les plus sensibles, a été organisée en octobre 

2017. Cette Journée Fournisseurs annuelle, à laquelle 
110 entreprises ont participé, avait pour objectif le partage 
de règles et de directives communes en matière d’éthique, 
de santé, de sécurité, de droits de l’Homme et de respect 
de l’environnement. À cette occasion, trois entreprises ont 
été distinguées pour l’excellence de leur travail et ont reçu 
des prix dans les catégories «  Sécurité », « Innovation 
digitale » et « Excellence opérationnelle ». Cette initiative 
contribue à promouvoir une culture de la sécurité ainsi que 
des conditions de travail sûres, équitables et satisfaisantes 
dans notre chaîne d’approvisionnement.

INDICATEURS DE SÉCURITÉ

Coup de projecteur sur le sujet saillant de la sécurité dans les transports

Dans le domaine de la sécurité routière, l’amélioration des performances de nos transporteurs en matière 
d’accidents de la route, notamment dans les pays où les règles de circulation ne sont pas toujours respec-
tées et/ou les infrastructures de transport sont mauvaises, demeure un sujet de préoccupation constant 
pour le Groupe. Il s’agit notamment d’empêcher les accidents susceptibles d’affecter les autres usagers 
de la route. 
Les actions de sensibilisation et de formation que nous avons menées ces dernières années ont eu pour 
effet une réduction de plus de 50 % du taux d’accidents graves en lien avec nos activités entre 2013  
et 2017. Dans notre branche Marketing & Services, un programme d’inspection des transporteurs est  
en cours de déploiement en Afrique, en Asie-Pacifique, au Moyen-Orient et sur le continent américain.  
Il devrait être progressivement étendu aux pays d’Europe de l’Est en 2018.

TRIR (a) : taux d’incidents 
déclarés par million d’heures 

travaillées

LTIR (b) : nombre d’accidents 
avec arrêt par million 
d’heures travaillées

SIR (c) : nombre moyen de 
jours d’arrêt par accident 

avec arrêt
Nombre de décès 

au travail

Collaborateurs de Total
Salariés des entreprises 

partenaires (b)

0,88

0,88

0,89

0,91
0,99

0,83

1,17
1,380,92

0,58
0,51

0,66
27,57(e)

30,2330,11

11

9

(a) TRIR : Total Recordable Injury Rate
(b) �Tout salarié d’un prestataire de service travaillant sur un site 

opéré par le Groupe ou détaché par une entreprise de transport 
en vertu d’un contrat de longue durée

(c) LTIR : Lost Time Injury Rate
(d) SIR : Severity Injury Rate
(e) Hors groupe SAFT

2015

2015

2015

2015

2015

2015

2016

2016

2016

2016

2016

2016

2017

2017

2017

2017

2017

2017
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L’agent de liaison avec les communautés (CLO) assure le dialogue entre l’entité et les communautés locales. 
Employés par Total, ces agents sont issus de la communauté en question ; ils en parlent la langue et en com-
prennent les coutumes. Ils jouent donc un rôle crucial pour permettre au Groupe de s’imprégner du contexte local.
À titre d’exemple, dans le cadre du projet d’oléoduc est-africain (EACOP) qui prévoit la construction d’un oléo-
duc entre l’Ouganda et la Tanzanie, deux agents de liaison ont été recrutés en Ouganda et six en Tanzanie, 
pour établir un dialogue permanent avec les communautés impactées. Il est prévu de recruter neuf agents  
de liaison supplémentaires en 2018.

GÉRER LES SUJETS SAILLANTS DANS
LES COMMUNAUTÉS LOCALES
Dans le respect des standards internationaux relatifs  
aux droits de l’Homme, nous exigeons de nos entités 
qu’elles dialoguent régulièrement avec leurs parties  
prenantes et qu’elles s’assurent que leurs activités n’ont 
pas de conséquences négatives sur les communautés 
locales, ou, le cas échéant, qu’elles les limitent, les maî-
trisent et y remédient. Les réponses que nous apportons 
aux préoccupations des communautés locales sont 
coordonnées par nos équipes sociétales, qui travaillent 
en collaboration avec les équipes juridiques, de la sécurité 
et de l’environnement.

RENFORCER NOTRE GOUVERNANCE
Conscients depuis déjà plus d’un an de la nécessité que 
les professionnels de nos différents sites et entités aient une 
meilleure compréhension de notre processus de gestion des 
parties prenantes pour mieux en appliquer les principes, nous 
avons publié en juin 2017 un manuel de dialogue avec les 
parties prenantes pour notre branche Exploration-Production.
Concernant l’accès à la terre, nous nous attachons à 
appliquer les bonnes pratiques internationales dans nos 
processus d’acquisition et d’utilisation des terrains, pour 
prévenir ou limiter toute atteinte aux droits de l’Homme 
des riverains. À titre d’exemple, en décembre 2016, 
nous avons finalisé (avec le soutien de l’État ougandais 
et d’autres opérateurs pétroliers et gaziers nationaux) un 
plan d’acquisition des terrains et de compensation (Land 

Acquisition and Resettlement Framework, LARF) pour  
le développement et la production de pétrole dans la ré-
gion du Graben Albertine, en Ouganda. Dans le respect  
de la législation ougandaise, des normes internationales 
et des bonnes pratiques, ce plan propose une approche 
volontariste et cohérente visant à instaurer une protection 
contre les risques sociaux, tels que (mais non limités à) 
ceux associés à la relocalisation. La finalité du LARF est de :
• �tracer de manière claire et exhaustive un cadre fixant 

la terminologie, les objectifs, les règles, les principes 
et les accords organisationnels qui régiront les activi-
tés de réinstallation liées au projet ; 

• �contribuer à l’application et au respect des exigences 
légales nationales et des standards de la Société 
Financière Internationale (International Finance Cor-
poration, IFC) ;

• �fournir des recommandations pratiques au personnel 
concerné (y compris les partenaires, sous-traitants et 
consultants) pour la planification et la mise en œuvre 
du projet dans son ensemble.

AMÉLIORER LE NIVEAU 
DE SENSIBILISATION ET DE FORMATION
Nous continuons d’organiser des sessions de sensibilisation 
et de formation au sujet des droits de l’Homme et des 
communautés locales pour le personnel concerné au 
sein du Groupe. Ces sessions portent notamment sur les 
sujets saillants relatifs à l’accès à la terre et au droit à la 
santé et à un niveau de vie suffisant. Les commentaires 
recueillis lors de ces sessions de formation nous ont aidés 
à améliorer nos processus de gouvernance. Ces formations 
ont également fourni une plateforme d’apprentissage 
mutuel et de partage d’expérience quant à la manière dont  
les différentes entités gèrent les questions ayant trait 
aux droits de l’Homme et aux communautés locales.  
En 2017, nous avons notamment organisé deux journées  
de formation, animées par un intervenant externe, à 
l’intention de nos agents de liaison avec les communautés 
(Community Liaison Officer, CLO) en Papouasie-Nouvelle-
Guinée et en Ouganda. Cette initiative fait désormais figure 
d’exemple dans notre secteur.

En outre, en décembre 2017, nous avons organisé avec une compagnie pétrolière nationale partenaire un atelier 
portant sur des thématiques sociétales et éthiques, ainsi que sur la sécurité et les droits de l’Homme.
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Coopération avec la National Oil Corporation en Libye

« Le groupe Total est présent en Libye depuis plus de 60 ans, notamment dans le domaine de l’exploration 
et de la production pétrolière onshore et offshore. Au vu de la fragilité du contexte sécuritaire, nos activités 
dans le pays ont été interrompues à plusieurs reprises. 
Nous travaillons en permanence avec la compagnie nationale libyenne, National Oil Corporation (NOC), 
notre partenaire dans l’ensemble des joint-ventures établies sur place – en dialoguant régulièrement  
et en ne cessant de partager nos expériences respectives - pour renforcer d’une manière compréhensible 
et sensée, le savoir et les capacités des uns et des autres en matière de responsabilité, afin de garantir  
le respect de l’ensemble des principes éthiques dont s’est doté Total. Par exemple, en décembre 2017, 
nous avons organisé, en partenariat avec la NOC et Mabruk Oil Operations, joint-venture commune qui 
opère certains de nos actifs en Libye, un atelier portant sur des thématiques 
sociétales et éthiques, ainsi que sur la sécurité et les droits de l’Homme. 
Dans ce cadre, la NOC a pu exposer ses contraintes et ses difficultés. Quant 
à nous, nous avons fait part de nos engagements, de notre méthodologie 
et de nos contraintes, tout en mettant en avant les moyens d’appliquer  
ces thématiques à nos opérations en Libye. Nous avons aussi eu l’occa-
sion de parler de notre expérience dans d’autres pays présentant un risque  
de conflit similaire et dans lesquels nous avons pu faire quelques progrès 
dans la mise en œuvre de nos principes. 
La NOC promeut la transparence et le soutien aux communautés locales, 
et aspire à poursuivre sa coopération avec Total et d’autres compagnies 
étrangères dans les domaines précédemment cités. »

Jean-Daniel Blasco,
Directeur général, Total E&P Libye

NOS ACTIONS DE DILIGENCE 
RAISONNABLE
Les relations avec les parties prenantes
Notre outil de gestion des relations avec les parties 
prenantes (Stakeholder Relationship Management+, 
SRM+) est un dispositif efficace pour définir et réajuster 
régulièrement la stratégie sociétale de nos entités. 
Reposant sur l’identification et la cartographie de 
nos principales parties prenantes ainsi que sur une 
compréhension claire de leurs attentes et préoccupations 
dans le contexte local, cet outil a pour objectif d’évaluer 
la qualité de nos relations pour ensuite définir ensemble 
un plan d’action permettant de construire une relation 
de confiance sur le long terme, ancrée dans le respect 
des droits de l’Homme.
Depuis 2006, cet outil SRM+ a été mis en œuvre dans 
plus de 100 entités, et son déploiement s’est poursuivi 
en 2017 :
• �dans deux entités de la branche Exploration-

Production (au Nigéria, sur un actif onshore en 
phase de production, et en Ouganda, où l’entité 	
est actuellement en phase de pré-projet) ;

• �dans la branche Raffinage-Chimie, sur les 
plateformes de Grandpuits-Gargenville  
et de Carling (France).

Dans notre branche Marketing & Services, 
un module spécifique SRM+, développé 
en 2012, fait désormais l’objet d’un 
vaste déploiement. Entre 2016 et 2017, 
il a notamment été mis en œuvre  
au Bangladesh, au Brésil, en Chine, en 
Côte d’Ivoire, en France, en Pologne, 
en Roumanie et au Vietnam.
Le Groupe a également développé 
l’outil MOST (Management Operational 
Societal Tool) qui permet aux équipes 
sociétales au niveau des entités de 
gérer les relations avec les parties 
prenantes, les plaintes des communautés 
et les projets socio-économiques. 
Des modules spécifiques (accès à la 
terre, compensation et emploi des 
communautés) peuvent venir se greffer  
à ce socle commun. En 2016, cet outil 
a été déployé dans trois nouveaux pays 
(Angola, Argentine et Papouasie-Nouvelle-
Guinée), portant à 15 le nombre d’entités  
de la branche Exploration-Production 
qui l’utilisent.
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Dialogue proactif avec les parties prenantes – L’exemple de Total E&P 
Egypte

En 2015, Total E&P Egypte a obtenu un permis d’exploration onshore sur un bloc situé dans le delta 
du Nil. Ce bloc recouvre une région rurale densément peuplée (53 000 habitants). 
Total E&P Egypte a tenu compte de cette forte densité de population avant d’entamer sa campagne 
de forage, et a démarré ses études d’impact socio-environnementales près d’un an et demi avant 
le lancement des activités d’exploration. 
La filiale a également mis en place un mécanisme de gestion des plaintes, dont l’existence a été 
largement relayée dans les villages environnants à l’occasion d’assemblées locales. Des prospectus 
en expliquant le principe ont également été distribués pour préparer les habitants à exprimer leurs 
éventuelles préoccupations et/ou plaintes vis-à-vis des activités opérationnelles à venir. 
Un agent de liaison de terrain a été nommé pour maintenir un dialogue constant avec les commu-
nautés. Une grande part de ses attributions consiste à identifier les signaux faibles et à apporter 
une première réponse aux préoccupations et aux plaintes.

Accès à la terre : zoom sur le projet de développement pétrolier de 
Tilenga et sur le projet d’oléoduc est-africain (EACOP)

« Nos équipes d’Exploration-Production préparent actuellement deux projets onshore en 
Ouganda et en Tanzanie : le développement pétrolier de Tilenga et l’oléoduc d’export EACOP. 
La caractéristique commune à ces deux projets ? Des terrains sont nécessaires pour  
accueillir les infrastructures. L’ensemble occupera une vaste superficie, avec quelque 400 puits  
de production et d’injection, une plateforme unique (central processing facility, CPF) qui 
couvrira 300 hectares, sans oublier l’oléoduc qui reliera le CPF au port de Tanga, en Tanzanie. 
Plusieurs communautés locales seront donc touchées. L’humain est l’un des aspects 
les plus sensibles de notre travail. L’ambition de notre Groupe étant de devenir LA major  
de l’énergie responsable, nous sommes tenus d’adopter une approche exigeante et transparente 
de la question. Les deux pays hôtes considèrent Tilenga et EACOP comme des projets 
d’intérêt public, essentiels pour le développement socio-économique de la région. Le revers 
de la médaille, c’est que certaines populations devront être réinstallées. Nous devons veiller  
à limiter au maximum le nombre de personnes touchées. 

L’acceptabilité sociale passe par une méthode fondée sur :  
des standards internationaux exigeants, l’écoute et le dialogue, 
le partage diligent d’informations, une sensibilisation permanente 
et une juste compensation, afin de créer un large consensus 
autour du projet. Ce faisant, nous attachons une attention toute 
particulière aux exigences et pratiques spécifiques de chaque 
pays ainsi qu’aux bonnes pratiques internationales, comme 
nous le faisons partout où Total mène ses activités. Il s’agit de la 
démonstration concrète de l’une de nos valeurs fondamentales : 
le Respect de l’Autre ».

Ahlem Friga-Noy,
Directrice des affaires publiques, Afrique, Total Exploration & Production

L’accès à la terre
Nous sommes conscients que l’acquisition des terrains et la 

relocalisation des populations dans le cadre de nos projets 
sont des problèmes complexes et qu’un diagnostic complet 
des droits fonciers est généralement indispensable pour 
en garantir la bonne gestion. Nous continuons à travailler 
sur cette question.
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Peuples autochtones
Certaines de nos activités se déroulent dans 
les lieux où vivent des peuples autochtones. 
Dans ce cas, nous nous attachons à connaître 
et à comprendre les exigences et attentes 
légitimes de ces populations vulnérables, tout 
en respectant la souveraineté du pays concerné.
Nous nous conformons à la convention  
no 169 de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT) adoptée en 1989, à la déclaration  
des Nations Unies de 2007 sur les droits des 
peuples autochtones et à diverses normes  
de la Banque mondiale, notamment les 
standards de performance de la Société 
Financière Internationale (IFC). En vertu de ces 
normes, les peuples autochtones ont le droit  
à un consentement préalable, libre et éclairé 
vis-à-vis des projets qui affectent leurs terres, 
territoires et autres ressources, notamment 
lorsque ces projets sont en lien avec le 
développement, l’utilisation ou l’exploitation  
de minerais, d’eau ou d’autres ressources.

Conformément aux normes légales en 
vigueur qui précèdent, la Charte des peuples 
autochtones édictée par le Groupe impose à 
nos entités d’engager un dialogue, d’éviter ou 
de limiter les impacts négatifs et de veiller à 
ce que les peuples autochtones profitent des 
retombées positives de nos activités, notamment 
en matière d’emploi et de développement socio-
économique. Lorsque le besoin s’en fait sentir, 
nous menons des études d’impacts sur les droits 
de l’Homme en ciblant les groupes vulnérables, 
et notamment les peuples autochtones.
Conscients de l’importance du sujet, nous avons 
mené deux études indépendantes sur les peuples 
autochtones dans le cadre de différents projets 
onshore en Afrique de l’Est et dans la région 
Asie-Pacifique. À titre d’exemple, l’une de ces 
études, menée dans un pays d’Asie-Pacifique, 
a montré que le gouvernement ne faisait pas 
référence à ses citoyens comme à un peuple 
autochtone, et que les habitants eux-mêmes 
n’employaient pas ce terme pour se désigner. 
Toutefois, cette même étude indique que cet 

état de fait n’empêche pas l’application des 
normes et conventions internationales destinées 
à protéger les droits collectifs et à empêcher toute 
atteinte aux peuples autochtones considérés 
comme vulnérables. Partant du principe que ces 
communautés étaient attachées à leurs terres 
et aux ressources naturelles qu’elles abritent,  
il a été recommandé la mise en application  
de la charte des peuples autochtones de Total 
et le respect des exigences formulées par le 
Standard de Performance 7 de l’IFC relatif aux 
peuples autochtones.

Donner accès à des solutions : 
mécanismes de gestion des 
plaintes des communautés
Au premier trimestre 2017, conformément  
à notre Feuille de route sur les droits de 
l’Homme, nous avons mené une évaluation du 
statut des mécanismes de gestion des plaintes 
des communautés dans les entités opérées 
par notre branche Exploration-Production, en 
commençant par les plus exposées aux risques 
sociétaux, afin de renforcer encore la capacité 
de nos filiales à gérer efficacement les plaintes, 
lorsque celles-ci émergent.
Par ailleurs, nous avons compris que certaines 
de nos entités avaient des difficultés à mettre en 
place des mécanismes de ce type, qui respectent 
notamment les Principes Directeurs des Nations 
Unies. Par conséquent, et conformément à notre 
Feuille de route, nous avons élaboré en mars 
2017 une nouvelle boîte à outils opérationnelle 
à usage interne reposant sur ces Principes.
Cette boîte à outils nous permet, avec l’ensemble 
des entités Exploration-Production du Groupe, 
de travailler à la mise en œuvre de mécanismes 
de règlement des plaintes alignés sur les « critères 
d’efficacité » énoncés dans lesdits Principes,  
en vertu desquels les mécanismes de réclamation 
devraient être légitimes, accessibles, prévisibles, 
équitables, transparents, compatibles avec les 
droits, une source d’apprentissage permanent, 
et fondés sur la participation et le dialogue. 
Dans nos entités, nous considérons comme 
primordiale l’étape consistant à remédier aux 
effets associés à nos opérations susceptibles 
d’affecter les communautés locales, à travers 
l’identification et le traitement des plaintes dans 
des délais raisonnables.
Notre priorité est de traduire les paroles en actes 
et la conformité en performance. Cette boîte 
à outils comprend un modèle de procédure 
de plainte (disponible en anglais, en français  
et en portugais) conforme aux critères d’efficacité 
des Principes Directeurs des Nations Unies, 
qui pourra être utilisé dans la pratique par nos 
collaborateurs dans le cadre de leurs activités.
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D’un modèle
de procédure

de plainte conforme
aux exigences
des Principes

Directeurs
des Nations Unies

D’une fiche
de poste

de gestionnaire
de plaintes

De quelques
exemples

de brochures
élaborées par
d’autres filiales

D’un modèle
de base

de données pour
le suivi des dossiers

1

2

3

4

Pour aider les filiales à mettre en oeuvre des mécanismes 
de gestion des plaintes efficaces, une nouvelle boîte à outils composée :

Pour nous, la première étape a été de passer 
en revue les mécanismes de plainte existant 
dans nos entités et de nous mettre en rapport 
avec les équipes sociétales sur place afin  
de comprendre quels en étaient les résultats, 
les difficultés et les défis au regard de la mise  
en œuvre. Par exemple, nos entités nous ont 
souvent fait savoir que, dans le cadre de leurs 
activités offshore, le manque de personnel les 
empêchait d’assurer une présence régulière 
auprès des parties prenantes, ce qui portait 

préjudice à l’efficacité du mécanisme. D’autres 
entités, elles, éprouvaient des difficultés à 
élaborer une procédure ou à définir le rôle  
du gestionnaire de plaintes. Notre nouvelle 
boîte à outils apporte une réponse à un certain 
nombre de ces interrogations.

Le nouveau modèle de procédure est conçu 
pour que les entités puissent le transposer 
facilement dans un contexte local sans avoir  
à y apporter trop de modifications.

En 2017, afin de favoriser la mise en place et l’efficacité de ces mécanismes, la branche 
Exploration-Production (EP) a mis en place dans ses entités opérées un système de reporting 
sociétal mensuel au département sociétal EP du Siège, accompagné d’indicateurs clés  
de performance permettant un suivi de la mise en œuvre et de la gestion de ces mécanismes. 
L’étape suivante visera à améliorer la collecte d’expériences, l’apprentissage mutuel et le partage 
au sein de nos entités.

MÉCANISMES DE GESTION DES 
PLAINTES DES COMMUNAUTÉS :  

DE LA CONFORMITÉ À LA 
PERFORMANCE 

QUELQUES CHIFFRES DE LA BRANCHE 
EXPLORATION-PRODUCTION

26
filiales opérées

12 filiales disposant d’un mécanisme de plainte  
en ont évalué l’efficacité en 2017

478
360 plaintes ont été clôturées 

conformément à la procédure 
en 2017

plaintes ont été 
enregistrées par 
16 filiales opérées 
disposant d’un 
mécanisme de plainte 
en 2017

4 filiales se sont dotées d’un mécanisme  
de plainte courant 2017
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Gestion efficace des plaintes en Papouasie-Nouvelle-Guinée

« La zone d’influence du projet de Total E&P PNG Limited englobe 40 communautés et 7 groupes lin-
guistiques. Étant donné la topographie de la région (forêt tropicale et absence de route pour y accéder),  
le transport fluvial est le mode de transport principal des populations qui y vivent et les pirogues jouent  
un rôle important dans leur subsistance.
Total E&P PNG, comme d’autres filiales de Total, reçoit des plaintes des communautés du fait de ses activités. 
L’entité dispose d’un mécanisme de résolution des plaintes reposant sur des valeurs de compréhension 
mutuelle, de consensus et de fair-play, le tout dans un cadre participatif. Une mésaventure survenue sur  
le fleuve Purari, près de la base logistique de Total E&P PNG («Herd Base»), illustre bien ce dernier aspect. 
Une famille rentrait chez elle en pirogue après avoir passé la journée à jardiner lorsque l’embarcation, prise 
dans le sillage du «Humbii», bateau servant à transporter le personnel du site, a chaviré. Les sinistrés  
ont porté plainte au sujet de la perte de leurs biens (outils de jardinage, torche et victuailles).
Après avoir reçu la plainte, le gestionnaire des plaintes de la filiale a lancé la procédure. L’enquête a permis 
de recueillir le témoignage des parties lésées, ainsi que celui d’autres témoins, à commencer par le capitaine 
du bateau et d’autres passagers. Après compilation et examen de l’ensemble des déclarations, le comité 
local de gestion des plaintes (OGC) s’est réuni pour délibérer. Conformément à la politique sociétale de Total 
et aux standards de l’IFC, le comité a proposé d’offrir aux parties lésées une compensation «en nature» 
plutôt qu’une indemnisation en espèces. La solution proposée a ensuite été soumise à ces derniers qui ont 
accepté une offre englobant des rations de nourriture, des outils de jardinage et des lampes solaires Total 
Awango. Après consultation des membres de la communauté, il avait été convenu qu’une compensation 
juste et équitable pour la perte de la pirogue était de fournir aux plaignants des rations alimentaires qu’ils 
pourraient distribuer aux autres membres du clan, lesquels les aideraient en retour à construire une nouvelle 
pirogue. En l’espèce, remplacer une pirogue par une pirogue n’aurait pas été possible dans la mesure où 
ces embarcations sont traditionnellement fabriquées de manière collective. Le processus de règlement 
s’est achevé rapidement (en 14 jours), sous le regard des représentants et chefs de file de la communauté, 
pour une plus grande transparence.

Depuis lors, d’autres plaintes relatives à des accidents de pirogue ont été enregis-
trées. Pour mettre fin à ces incidents récurrents, Total E&P PNG a demandé une 
modification de la procédure du sous-traitant, à savoir l’installation de caméras sur 
toutes les barges (afin de permettre une identification rapide de la situation et des 
pertes) et un changement du mode de navigation pour limiter les effets de sillage. »

Jeremy ROEYGENS,
Responsable sociétal, Total E&P PNG
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S’associer avec Total : un message de CDA
« Partenaires de Total depuis maintenant plus de 15 ans, nous effectuons des visites de terrain sur divers 
sites opérationnels du Groupe afin d’évaluer l’impact de ses activités sur des régions touchées par des 
pressions ou des conflits socio-politiques. Les rapports de ces visites sont publiés sur notre site Internet. 
Au fil des années, nous avons relevé sur certains de ces sites des améliorations sensibles, d’excellentes 
performances et des exemples de bonnes pratiques de gestion des risques liés aux droits sociaux et 
aux droits de l’Homme. Nous avons également noté une certaine disparité, à l’échelle du Groupe, entre  
les différents sites. Nous continuons de dialoguer avec Total à ce sujet dans l’optique de généraliser  
les bonnes performances du Groupe à travers le monde. Plusieurs facteurs sont à l’origine d’une telle dispa-
rité, mais l’on peut citer en particulier les différences de points de vue et d’expérience, ainsi que les degrés 
d’autonomie, d’autorité et de responsabilité des managers, variables d’une entité à l’autre. Le problème  
de la continuité se pose aussi parfois, en raison du turnover des managers. 
Sur l’un des sites de Total en Amérique latine, nous avons observé une bonne pratique digne d’être men-
tionnée. Total a organisé la formation et le recrutement des locaux par un tiers de sorte qu’ils supervisent  

le respect, par la filiale, des accords passés avec les peuples autochtones en ma-
tière d’impacts environnementaux. Puisqu’ils appartenaient à la communauté locale,  
les superviseurs étaient perçus comme des personnes de confiance, capables  
de fournir des informations exactes sans être accusées d’exprimer un point de vue 
biaisé. Nous pensons que cette manière pour l’entreprise de démontrer sa bonne foi 
au regard des engagements pris était particulièrement judicieuse. »

Ben Miller,  
Directeur associé, CDA Collaborative Learning Projects

GÉRER LE SUJET SAILLANT DE 
LA SÉCURITÉ
LE RISQUE D’USAGE DISPROPORTIONNÉ 
DE LA FORCE
Nous poursuivons la mise en œuvre active des Principes 
Volontaires sur la Sécurité et les Droits de l’Homme 
(VPSHR), initiative lancée en 2000 par des États, des 
ONG et des entreprises du secteur extractif. Notre but 
est de guider nos entités fonctionnelles et opération-
nelles dans leur collaboration avec les forces de l’ordre  
et les sociétés privées de sécurité, pour empêcher tout 
risque d’usage disproportionné de la force et garantir  
le respect des droits de l’Homme, tout en préservant 
 la sécurité de nos installations, onshore comme offshore. 

RENFORCER NOTRE GOUVERNANCE
Nous continuons de déployer nos outils VPSHR (auto-
diagnostic et évaluation des risques) dans les entités situées 
dans des pays à risque (sur le plan de la sécurité et des droits 
de l’Homme). Aujourd’hui, ces outils sont utilisés dans 46 
entités, principalement localisées en Afrique subsaharienne, 
en Afrique du Nord/Moyen-Orient, en Amérique latine  
et en Asie. Nous sommes conscients qu’une simplification 
serait nécessaire pour permettre à nos équipes de mise en 
œuvre et de gestion de la sécurité de contribuer pleinement 
à l’application de ces Principes volontaires sur le terrain. 
À cet égard, ces outils feront l’objet d’une mise à jour en 
2018, conformément à notre Feuille de route sur les droits 
de l’Homme, et seront ensuite déployés dans l’ensemble 
de nos entités. Toujours en 2018, nous prévoyons de revoir 
notre processus de définition des pays à risque (en nous 
appuyant sur les Principes volontaires).

AMÉLIORER LE NIVEAU DE SENSIBILISA-
TION ET DE FORMATION
Ces deux dernières années, nous avons organisé des 
sessions de formation et de sensibilisation consacrées 
aux Principes volontaires et axées sur le risque d’usage 
disproportionné de la force. Ces sessions ont été dis-
pensées à nos managers et collaborateurs, au personnel  
de nos sous-traitants, aux forces de l’ordre et aux socié-
tés privées de sécurité dans divers pays d’implantation  
du Groupe (Nigéria, République Démocratique du Congo, 
France, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Bolivie, Chine, Ou-
ganda, Venezuela, Myanmar, Jamaïque, etc.). 
Les commentaires recueillis à l’issue de ces sessions nous 
aident à mettre à jour nos outils VPSHR et nos processus 
d’évaluation des risques. 

COLLABORATION 
Nous participons activement à divers ateliers et mani-
festations sur le thème des droits de l’Homme, qui sont 
autant d’occasions de promouvoir les Principes volontaires. 
Nous contribuons notamment aux travaux du groupe  
de travail sur la sûreté responsable (« Responsible Security 
Task Force ») de l’IPIECA, à ceux de l’ONG International 
Alert et aux recherches du Danish Institute for Human 
Rights. Nous avons également contribué à la publication 
d’un « Case Study report on Responsible Investment in 
Fragile Contexts », élaboré par le Forum économique 
mondial et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR).
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Garantir la sécurité et les droits de l’Homme – Bolivie

Total est présent en Bolivie depuis 1994 en tant que partenaire et opérateur sur d’impor-
tants projets nationaux de production de gaz et de développement de nouveaux champs 
gaziers majeurs.
Le Groupe est notamment opérateur du projet de développement gazier d’Incahuasi, l’un 
des gisements de gaz les plus importants en cours de développement dans le pays, dont 
la production servira à répondre à la demande domestique et internationale. Depuis 2014, 
nous avons organisé des sessions de formation et de sensibilisation aux Principes volon-
taires, auxquelles ont assisté 500 participants en Bolivie, notamment des membres des 
forces de l’ordre et du personnel de sociétés privées de sécurité. A cette occasion, nous 
avons insisté sur notre responsabilité au regard du respect des droits de l’Homme et de 
l’usage proportionné de la force, conformément aux normes internationales, responsabi-
lité à laquelle ces acteurs doivent se plier lorsqu’ils interviennent à nos côtés sur le projet 
d’Incahuasi et d’autres activités. 
« Nous veillons à ce que des formations aux Principes volontaires soient régulièrement  
organisées sur le terrain et dans nos bureaux. Nous nous assurons également que ce module 
de formation soit compris dans le parcours de présentation dispensé à chaque nouveau 
collaborateur sur site, y compris chez nos sous-traitants et prestataires de service. À chaque 
fois que nous demandons aux forces de police de protéger nos installations, nous leur 
présentons les Principes volontaires afin qu’ils soient au fait de nos principes et pratiques. 
Courant 2017, des membres de la communauté locale ont manifesté contre un sous-
traitant travaillant dans notre usine. Nous avons fait en sorte que les policiers protégeant  
le site gardent leurs distances. Aidés de nos collègues du service RSE, nous avons entamé 
le dialogue avec les manifestants pour nous assurer que la situation ne dégénère pas  
et nous avons ainsi évité tout usage disproportionné de la force ou toute autre atteinte aux 
droits de l’Homme à l’encontre des manifestants. De ce fait, les plaintes de ces derniers 
ont pu être résolues à l’amiable. 

Par ailleurs, nous rencontrons régulièrement nos homologues  
du secteur présents dans le pays pour discuter des défis auxquels 
nous faisons face collectivement et partager expériences et ensei-
gnements sur la marche à suivre afin de continuer de promouvoir 
la mise en œuvre des Principes volontaires en Bolivie. »

Raul Velasquez, Responsable Sûreté, Total E&P Bolivie
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REPORTING ET TRANSPARENCE 
En tant qu’adhérent aux Principes Volontaires 
sur la Sécurité et les Droits de l’Homme depuis 
2012, nous continuons de publier des rap-
ports VPSHR annuels – le dernier datant de 
février 2018 – qui détaillent le mode de mise 
en œuvre de ces Principes dans nos activités. 
Nous y exposons les défis, les enseignements 
et les bonnes pratiques en matière de sécurité 
et de droits de l’Homme et, le cas échéant, 
y faisons état d’incidents liés à nos activités 
qui risquent de porter atteinte aux Principes 
volontaires. Notre rapport VPSHR 2017 est 
disponible sur notre site « Sustainable Per-
formance - Total ». 

Nous avons également signé des protocoles 
d’accord (Memorandum of understanding) 
relatifs à la mise en œuvre des Principes vo-
lontaires et au respect des droits de l’Homme 
avec des composantes nationales ou régio-
nales des forces de l’ordre. Cependant, cela 
reste un défi d’obtenir de telles signatures. 
Pour y parvenir, nous devons continuer à 
développer une relation de confiance avec 
les gouvernements de nos pays hôtes, afin 
de les amener à négocier et à signer des 
accords en ce sens. Un dialogue perma-
nent avec les pouvoirs publics et les forces  
de l’ordre s’impose pour expliquer ce que sont 
les Principes volontaires et fixer nos attentes 
en matière de respect des droits de l’Homme.

Fidèles à notre Feuille de route, nous allons :
• �continuer de renforcer l’adhésion aux 

Principes volontaires dans nos entités  
et fournir à ces dernières un appui constant ;

• �généraliser les outils d’auto-évaluation  
et d’évaluation des risques facile d’utilisation 
dans l’ensemble des pays et entités à risque 
et améliorer nos processus de suivi ;

• �améliorer la gestion et le reporting  
des presqu’accidents ou des accidents 
ayant trait aux Principes volontaires  
et le processus de remontée d’information 
dans les entités ;

• �continuer de dispenser en interne  
des formations VPSHR à nos managers,  
à commencer par les responsables  
de la sécurité dans les différents pays,  
de manière à ce que les entités puissent  
être plus autonomes sur ce type  
de formation ;

• �continuer de faire progresser 
l’engagement des pouvoirs 
publics nationaux et régionaux  
au regard de la mise en œuvre 
des Principes volontaires  
et de l’application des 
protocoles d’accord ;

• �continuer de tirer des 
enseignements des bonnes 
pratiques existantes en 
matière d’usage de la force.

https://www.sustainable-performance.total.com/fr
https://www.sustainable-performance.total.com/fr
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PERSPECTIVES  
D’AVENIR 

Au cours de cette mise à jour, nous avons identifié certains 
autres thèmes touchant également aux droits de l’Homme  
et qui revêtent une importance croissante pour Total. 

Nous souhaitons continuer d’explorer ces sujets, sous l’angle 
aussi bien des défis que des opportunités, notamment  
à travers le prisme du respect des droits de l’Homme.

4
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LES DROITS DE L’HOMME 
ET LES OBJECTIFS  
DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE DES NATIONS UNIES
En 2015, les Nations Unies (ONU) ont adopté 
17 Objectifs de Développement Durable (ODD). 
Ces objectifs reconnaissent le rôle essentiel 
que jouent les entreprises dans le dévelop-
pement économique et dans la croissance,  
et les enjoignent à faire preuve de créativité et d’innovation 
pour aider à résoudre les défis mondiaux en lien avec  
le développement durable.

Total s’engage de manière proactive à intégrer les ODD 
à ses activités, notamment dans les domaines où ils ont 

le plus d’effet, et à apporter des contributions positives 
et qui font la différence, pour répondre à ses sujets 
saillants. Pour ce faire, le Groupe élabore actuellement  
un projet pour cibler ses objectifs et définir ses engage-
ments publics, en tenant compte de ses sujets saillants 
relatifs aux droits de l’Homme.

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 
ET RESPECT DES DROITS  
DE L’HOMME

Au fil des ans, divers experts et parties prenantes ont 
fait état d’un lien fort entre la lutte contre la corruption 
et les droits de l’Homme. La corruption pourrait donc 
bien être un obstacle majeur à la protection et au res-
pect des droits de l’Homme, qui bloque l’accès à des 
solutions efficaces.
Chez Total, nous reconnaissons l’existence de ce lien car 
nous menons souvent nos activités dans des contextes 
opérationnels et de gouvernance difficiles, mais nous 
savons également qu’il existe un potentiel de synergies 
permettant de progresser dans ces domaines en lien 
avec nos activités. Ainsi, nos équipes en charge de 
la lutte contre la corruption et du respect des droits 
de l’Homme continuent de collaborer dans un certain 
nombre de domaines, notamment :
• �le Business Ethics Day organisé au sein du Groupe, 

consacré chaque année à la lutte contre la corrup-
tion et aux droits de l’Homme ;

• �notre processus de due diligence Groupe en matière de fusion-acquisition, qui s’attache désormais, au cas par 
cas, à couvrir les deux aspects ;

• �notre méthode de sélection et de suivi des fournisseurs, qui reprend des éléments de notre méthode de suivi 
de la conformité anti-corruption ;

• �nos processus d’acquisition des terrains, par exemple dans le contexte de projets de pipelines, afin de garantir 
la transparence dans le processus de dialogue et d’indemnisation/compensation, ainsi que la prise en compte 
des droits fonciers des communautés.
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CHANGEMENT CLIMATIQUE
Le changement climatique est un défi mondial qui nous 
concerne tous en raison de ses impacts néfastes sur 
les écosystèmes, le développement et les droits de 
l’Homme. Ces effets néfastes tendent à toucher de 
manière disproportionnée ceux qui se trouvent déjà en 
situation de vulnérabilité, à savoir les personnes âgées, 
les femmes, les enfants, et les plus pauvres.
Chez Total, nous sommes convaincus que nous pouvons 
faire partie de la solution au problème du changement 
climatique. Voilà pourquoi nous avons décidé de concen-
trer nos efforts d’innovation sur le développement d’une 
énergie meilleure, plus abordable et plus durable. Réduc-
tion de nos émissions de CO2, engagement envers les 
énergies renouvelables à bas carbone, prise de position 
en faveur d’une tarification du carbone... Notre rapport 
2017 sur le climat détaille l’ensemble de nos actions 
pour lutter contre le changement climatique.

Conformément à notre nouvelle Feuille de route et à notre plan d’action 
en matière de droits de l’Homme, nous comptons continuer à conso-
lider l’intégration des droits de l’Homme à nos activités quotidiennes, 
notamment au niveau local et dans notre chaîne d’approvisionnement. 
Nous tablons sur la nomination de Country Chairs dans les différents 

pays où nous sommes présents pour poursuivre nos actions de 
sensibilisation et de responsabilisation en matière de gestion des 
problématiques relatives aux droits de l’Homme.

Le suivi de l’efficacité de nos procédures et processus (poli-
tiques, formations, plateformes de dialogue avec les parties 
prenantes telles que les réunions du Comité FAIR, l’enquête 
d’opinion interne de Total, etc., mécanismes de règlement des 
plaintes, évaluation des risques et audits) restera pour nous 

un axe majeur.
Nous savons que cela suppose du temps, des efforts, de l’écoute 
et du dialogue, de la pédagogie et des partenariats. Nous nous 

engageons à avancer résolument dans cette voie.

https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/integrer_le_climat_a_notre_strategie_vf.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/integrer_le_climat_a_notre_strategie_vf.pdf
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CHANGEMENT CLIMATIQUE ANNEXE : GUIDE DE REPORTING 
CONFORME AUX PRINCIPES  
DIRECTEURS DES NATIONS UNIES 
Cette version 2018 actualisée de notre Document d’information sur les droits de l’Homme repose sur le Cadre  
de reporting conforme aux Principes Directeurs des Nations Unies, publié en février 2015. Le tableau ci-dessous  
a pour objectif d’aider nos lecteurs à localiser, dans le présent document ou dans les autres publications du groupe 
Total, les chapitres dans lesquels se trouvent nos réponses aux questions du Cadre de reporting précité.

Chapitre du Cadre 
de reporting 
conforme aux 
Principes Directeurs 
des Nations Unies

Emplacement 
dans le présent 
document

Emplacement dans d’autres publications du Groupe

A – GOUVERNANCE DU RESPECT DES DROITS DE L’HOMME
A1 – Engagement politique 
A1.1 9-15 Code de conduite de Total 

Guide des droits de l’Homme de Total 
Rapport VPSHR 2017 de Total, pages 1-2 
Document d’information sur les droits de l’Homme, juillet 
2016, pages 11-14

A1.2 17 Idem A1.1
A1.3 9-15, 22, 24-26, 

27-28, 33-34
Document d’information sur les droits de l’Homme, juillet 
2016, page 13 
Voir : https://www.sustainable-performance.total.com/fr

A2 – Intégration du respect des droits de l’Homme 
A2.1 11-12 Document d’information sur les droits de l’Homme, juillet 

2016, page 13 
Document de référence 2017 de Total, pages 202-203 
Rapport VPSHR 2017 de Total, page 3

A2.2 Same as for A2.1 Idem A2.1 
Document d’information sur les droits de l’Homme, juillet 
2016, pages 4, 8-9, 11-14

A2.3 13, 22, 24, 25, 
27, 33

Document de référence 2017 de Total, pages 202-203 
Rapport VPSHR 2017 de Total, pages 3-6

A2.4 11, 13, 22,      
25-26, 27-28,   
33

Document d’information sur les droits de l’Homme, juillet 
2016, pages 20-23 
Document de référence 2017 de Total, pages 174, 199-200 
Rapport VPSHR 2017 de Total, page 6

A2.5 12, 18-19, 21, 
23, 26, 30-32,  
38

Document d’information sur les droits de l’Homme, juillet 
2016, pages 16-19, 36 
Document de référence 2017 de Total, pages 202-203 
Rapport VPSHR 2017 de Total, pages 6-11

B – DÉFINIR L’AXE DE REPORTING 
B1 Déclaration des 
sujets saillants 

16-19 Guide des droits de l’Homme de Total 

https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/total_code_de_conduite_vf_0.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/guide_pratique_droits_homme_vf_0.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_-_vpshr_annual_report_2017.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/fr
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/ddr2017_vf.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_-_vpshr_annual_report_2017.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/ddr2017_vf.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_-_vpshr_annual_report_2017.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/ddr2017_vf.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_-_vpshr_annual_report_2017.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_human_rigths_briefing_paper_july_2016.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/ddr2017_vf.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_-_vpshr_annual_report_2017.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/guide_pratique_droits_homme_vf_0.pdf
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B2 Détermination des 
sujets saillants

Idem B1 Guide des droits de l’Homme de Total

B3 Choix des 
principales zones 
géographiques

N/A

B4 Autres incidences 
graves 

20, 37-38

C – GESTION DES SUJETS SAILLANTS RELATIFS AUX DROITS DE L’HOMME 
C1 – Politiques spécifiques 
C1.1 20-24, 25-26, 

27-28, 30-31,  
33

Code de conduite de Total 
Guide des droits de l’Homme de Total 
Document de référence 2017 de Total, pages 193-198 
Charte Sécurité Santé Environnement et Qualité de Total 
Principes Fondamentaux dans les Achats de Total 
Rapport VPSHR 2017 de Total

C2 – Engagement avec les parties prenantes
C2.1 17-19, 21, 26, 

27-34
Document de référence 2017 de Total, pages 193-194

C2.2 Idem C2.1 Idem C2.1
C2.3 Idem C2.1 Idem C2.1

C3 – Évaluation des incidences 
C3.1 18-19, 24, 26, 

30-31
C3.2 18-19, 26, 29, 

32, 34
C4 – Intégration des résultats et réponses
C4.1 20, 22, 25, 27-

32, 33-35
C4.2 23 Charte éthique du lobbying de Total
C4.3 18-19, 20-26, 

27-35
C5 – Suivi de la performance
C5.1 18-35

C6 – Réparation 
C6.1 17, 21, 27, 30-32 Code de conduite de Total

Guide des droits de l’Homme de Total
C6.2 Idem C6.1

C6.3 28-29, 30-33 

C6.4 Idem C6.3

C6.5 Idem C6.3

https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/guide_pratique_droits_homme_vf_0.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/total_code_de_conduite_vf_0.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/guide_pratique_droits_homme_vf_0.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/ddr2017_vf.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/charte-securite-environnement-qualite_vf.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/principes_fondamentaux_achats.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/total_-_vpshr_annual_report_2017.pdf
https://www.sustainable-performance.total.com/sites/shared/sustainable/files/atoms/files/ddr2017_vf.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/charteethiquelobbying_0.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/total_code_de_conduite_vf_0.pdf
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/guide_pratique_droits_homme_vf_0.pdf
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Acronymes

CDA	 Collaborative for Development Action (Action collaborative pour le développement)
CLO	 Community Liaison Officer (Agent de liaison avec les communautés)
CSR	 Corporate Social Responsibility (Responsabilité Sociétale de l’Entreprise)
RSE	 Responsabilité Sociétale de l’Entreprise (Corporate Social Responsibility)
DIHR	 Danish Institute for Human Rights (Institut danois pour les droits de l’Homme)
E&P	 Exploration-Production (Branche d’activité de Total)
FPP	 Fundamental Principles of Purchasing (Principes Fondamentaux dans les Achats)  
	 (Politique de Total)
HRIA	 Human Rights Impact Assessments (Études d’impacts sur les droits de l’Homme)
HSE	 Hygiène, Sécurité et Environnement
IA	 International Alert
OIT	 Organisation internationale du Travail
MoU	 Memorandum of Understanding (Protocole d’accord)
MOST	 Management Operational Societal Tool (outil de Total)
M&S	 Marketing & Services (Branche d’activité de Total)
ONG	 Organisation Non Gouvernementale
OCDE	 Organisation de Coopération et de Développement Économiques
One-MAESTRO	 Management and Expectations Standards Towards Robust Operations (outil de Total)
R&C	 Raffinage-Chimie (Branche d’activité de Total)
SRM+	 Stakeholder Relationship Management + (Gestion de la relation avec les parties prenantes) 
	 (outil de Total)
TGP	 Total Global Procurement (filiale Achats du groupe Total)
UDHR	 Universal Declaration of Human Rights (Déclaration universelle des droits de l’Homme)
UNGP	 United Nations Guiding Principles on Business and Human Rights (Principes Directeurs 	
	 des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme)
VPSHR	 Voluntary Principles on Security and Human Rights (Principes Volontaires sur la Sécurité 	
	 et les Droits de l’Homme)

Définitions

Cadre de reporting conforme aux Principes Directeurs des Nations Unies
Le Cadre de reporting conforme aux Principes Directeurs des Nations Unies est le premier référentiel exhaustif per-
mettant aux entreprises responsables de communiquer sur leurs actions liées au respect des droits de l’Homme. 
Cette responsabilité des entreprises de respecter les droits de l’Homme et d’en rendre compte est énoncée dans 
les Principes Directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme, qui constituent le 
standard mondial en la matière. Le Cadre de reporting des Nations Unies, publié en février 2015, propose une 
série de questions concises auxquelles les entreprises sont invitées à répondre, pour expliquer la façon dont elles 
respectent concrètement leurs engagements. Il contient des consignes claires et précises sur la façon de répondre 
aux questions avec des informations pertinentes en la matière.
(www.ungpreporting.org)

Sujets saillants relatifs aux droits de l’Homme
Les sujets saillants tels que définis par le Cadre de reporting conforme aux Principes Directeurs visent les droits de 
l’Homme qui risquent d’être le plus gravement affectés par l’impact négatif des activités de l’entreprise ou du fait 
de ses relations d’affaires. Ce sont les risques pour les personnes, et non pour l’entreprise, qui sont en cause dans 
ce concept de sujet saillant, même s’il peut y avoir convergence des risques. Les entreprises mobilisent ainsi leurs 
ressources pour identifier leurs risques saillants et en rendre compte à leurs parties prenantes, dont les actionnaires, 
investisseurs, gouvernements, clients, média, ONG et aux personnes concernées susceptibles d’être concernées 
par ces risques.
(www.ungpreporting.org/key-concepts/salient-human-rights-issues).

GLOSSAIRE

http://www.ungpreporting.org
http://www.ungpreporting.org/key-concepts/salient-human-rights-issues
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Shift
Fondé en 2011, Shift est le principal centre d’expertise sur les Principes Directeurs des Nations Unies. 
Ses experts travaillent dans le monde entier avec les entreprises, les gouvernements, la société civile 
et les organisations internationales à la mise en pratique de ces Principes.
(www.shiftproject.org)

GoodCorporation
Société basée au Royaume-Uni spécialiste des évaluations d’entreprises socialement responsables. 
GoodCorporation a mené plus d’une centaine de ces études dans les filiales et directions opération-
nelles de Total depuis 2002. La méthode d’évaluation du respect du Code de conduite de Total est 
basée sur l’analyse de 85 indicateurs - dont 25 % sont relatifs aux droits de l’Homme – et sur les 
différentes catégories de parties prenantes : nos collaborateurs, clients, fournisseurs et sous-traitants, 
partenaires commerciaux, actionnaires, représentants des pays d’accueil et communautés locales.
(www.goodcorporation.com)

Danish Institute for Human Rights (DIHR)
Institution publique indépendante financée par le gouvernement danois, dont le mandat est de promou-
voir et de protéger les droits de l’Homme et l’égalité de traitement au Danemark et à l’étranger. Basé 
à Copenhague, DIHR collabore avec les gouvernements, les organisations non gouvernementales et 
les entreprises du secteur économique pour les aider à renforcer leurs performances en matière de 
droits de l’Homme. Cet Institut collabore avec Total depuis 2011 ; il évalue l’impact sur les droits de 
l’Homme des politiques, procédures et pratiques du Groupe et nous assiste dans la mise en œuvre 
effective des droits de l’Homme dans nos opérations. 
(www.humanrights.dk)

CDA
Organisation américaine à but non lucratif ayant une expertise reconnue dans le domaine de la 
prévention et de la gestion des conflits avec les communautés locales, CDA a créé un programme 
destiné à aider les entreprises du secteur extractif comme Total à identifier et à gérer l’impact de 
leurs activités dans des contextes sensibles ou des zones de conflit.
(www.cdacollaborative.org)

International Alert
ONG basée à Londres qui bénéficie de 30 ans d’expérience dans l’accompagnement et la recherche 
de solutions pacifiques aux conflits. (www.international-alert.org).

Principes Fondamentaux dans les Achats
Politique du Groupe visant à mettre en place des processus d’achats responsables dans notre 
chaîne de valeur. Nous exigeons de nos fournisseurs qu’ils respectent les lois en vigueur ainsi que 
les standards éthiques suivants : respecter les droits de l’Homme au travail, protéger la santé, la 
sûreté et sécurité, préserver l’environnement, prévenir la corruption, les conflits d’intérêts et lutter 
contre la fraude, respecter la libre concurrence, promouvoir le développement économique et social. 
Nous attendons également de leur part qu’ils fassent respecter par leurs propres fournisseurs et 
sous-traitants des principes équivalents aux nôtres. 
(https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/principes-fondamentaux-dans-les-achats.pdf)

Mécanismes de gestion des plaintes des communautés
Processus destinés à recueillir les plaintes ou griefs émanant des communautés concernées relatives 
aux activités de nos entités, à y répondre et à les traiter de façon rapide, cohérente et équitable. 
Les mécanismes de gestion des plaintes des communautés sont généralement indépendants des 
mécanismes de règlement des doléances du personnel.

SRM+
SRM+ est un outil déployé par Total depuis 2006, visant à recueillir les points de vue des parties 
prenantes externes à travers un processus de dialogue structuré et cohérent dans les pays où nous 
opérons.

http://www.shiftproject.org
http://www.goodcorporation.com
http://www.humanrights.dk
http://www.cdacollaborative.org
http://www.international-alert.org
https://www.total.com/sites/default/files/atoms/files/principes-fondamentaux-dans-les-achats.pdf
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VPSHR
Publiés en 2000, les Principes Volontaires sur la Sécurité et les Droits de l’Homme ont pour but 
d’aider les entreprises du secteur extractif à maintenir la sûreté et la sécurité de leurs opérations, 
dans le respect des droits de l’Homme. (www.voluntaryprinciples.org)

IndustriALL
En janvier 2015, Total a signé un accord mondial avec IndustriALL Global Union, représentant plus de 
50 millions d’employés dans 140 pays pour les secteurs énergétique, minier et industriel. Cet accord 
vise notamment à promouvoir les droits de l’Homme au travail, la diversité ainsi que la participation 
des salariés et de leurs représentants dans le cadre du dialogue social, avec un focus particulier sur 
la santé et la sécurité des travailleurs. Des réunions du « FAIR Committee » sont tenues annuellement 
pour suivre la mise en œuvre de l’accord mondial. FAIR signifie « Faciliter la mise en Application, 
l’Implication de tous et la mesure régulière des Résultats de l’accord ». (www.industriall-union.org)

IPIECA
Association d’étude des questions environnementales et sociales du secteur pétrolier et gazier, qui 
développe, entre autres, des orientations et des outils destinés à intégrer les droits de l’Homme dans 
les études d’impacts socio-environnementales. (www.ipieca.org)

MOST
Cet outil développé par Total permet à ses utilisateurs de gérer les relations avec les parties pre-
nantes, les plaintes concernant des sites et les projets sociétaux. Des modules spécifiques (accès 
à la terre, indemnisation et emploi) peuvent venir s’y greffer. MOST génère des rapports servant de 
base à l’analyse de la performance sociétale. 

Avertissement
Ce rapport est publié uniquement à des fins d’information et aucune conséquence juridique ne 
saurait en découler. Les entités dans lesquelles TOTAL S.A. détient directement ou indirectement 
une participation sont des personnes morales distinctes et autonomes. TOTAL S.A. ne saurait voir 
sa responsabilité engagée du fait des actes ou omissions émanant desdites sociétés. Les termes 
« Total », « Groupe Total » et « Groupe » qui figurent dans ce document sont génériques et utilisés 
uniquement à des fins de convenance. De même, les termes « nous », « nos », « notre » peuvent 
également être utilisés pour faire référence aux filiales ou à leurs collaborateurs. 

Ce document peut contenir des informations et déclarations prospectives qui sont fondées sur 
des données et hypothèses économiques formulées dans un contexte économique, concurren-
tiel et réglementaire donné. Elles peuvent s’avérer inexactes dans le futur et sont dépendantes 
de facteurs de risques. Ni TOTAL S.A. ni aucune de ses filiales ne prennent l’engagement ou la 
responsabilité vis-à-vis des investisseurs ou toute autre partie prenante de mettre à jour ou de 
réviser, en particulier en raison d’informations nouvelles ou événements futurs, tout ou partie des 
déclarations, informations prospectives, tendances ou objectifs contenus dans ce document. 

Des informations supplémentaires concernant les facteurs, risques et incertitudes susceptibles 
d’avoir un effet sur les résultats financiers ou les activités du Groupe sont par ailleurs disponibles 
dans les versions les plus actualisées du Document de référence déposé par la Société auprès 
de l’Autorité des marchés financiers et du Form 20-F déposé par la Société auprès de la United 
States Securities and Exchange Commission (« SEC »).
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Fournir une énergie abordable à une population en croissance, prendre en 
compte l’enjeu climatique et répondre aux nouvelles attentes de nos clients. 
Chez Total, grand acteur de l’énergie, c’est notre engagement.

C’est dans ce contexte que nous inscrivons notre action. Présent dans plus 
de 130 pays, nous sommes un groupe mondial et global de l’énergie, l’une 
des premières compagnies pétrolières et gazières internationales, et un 
acteur majeur de l’énergie solaire avec Total Solar et notre filiale SunPower. 
Nous découvrons, produisons, transformons, commercialisons et distribuons 
l’énergie sous diverses formes jusqu’au client final.

Nos 98 000 collaborateurs s’engagent pour une énergie meilleure, plus 
sûre, plus propre, plus efficace, plus innovante, et accessible au plus 
grand nombre. Nous mettons tout en œuvre pour que nos activités soient 
accompagnées d’effets positifs dans les domaines économiques, sociaux 
et environnementaux.

Notre ambition ? Devenir la major de l’énergie responsable.

Direction de la Communication
TOTAL S.A.
2, place Jean-Miller
92400 Courbevoie – France
Tél. : +33 (0)1 47 44 45 46
Capital social : 6 646 286 507,50 euros
542 051 180 RCS Nanterre
www.total.com

total.com
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